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Quis*. . . tempe ret  à lac ry mis  ? 
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ien  éloigné  de  partager  la  sécurité  o« 
pour  mieux  dire  l’enthousiasme  qu’inspire  à 
certaines  personnes  l état  actuel  de  Ja  France 
et  d’y  voir  l’espérance  d’un  bonheur  certain' 
et  d une  paix  assurée  ; j’entreprends  de  discuter 
les  moyens  qui  peuvent  la  ramener  à un  état 
plus,  tranquille,  q„e  l’on  puisse  se  flatter  de 
VOlr  fondé  sur  «>«  bases  solides,  et  à Paii#. 
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duquel  elle  puisse  sortir  dés  circonstances 
difficiles  où  elle  est  engagée. 

Si  chacun  restant  fidèlement  attaché  à ses 
opinions,  cherchoit , comme  je  tâche  de  le  faire  * 
à s’isoler  des  passions  qui,  dans  un  moment  de 
révolution  peuvent  être  si  fatales  à l’intérêt 
public,  en  exaltant  tous  les  intérêts  particuliers, 
nous  serions  peut-être  plus  rapprochés  que 
nous  me  le  sommes  de  l’état  de  tranquillité  et 
de  repos  où  il  nous  devient  si  nécessaire  d’ar- 
river. Mais  divisés  parles  opinions,  les  passions 
nous  éloignent  encore  davantage.  Cachées  sous 
l’apparence  du  patriotisme,  elles  nous  agitent 
en  tous  les  sens , elles  nous  font  perdre  de  vue 
le  point  vers  lequel  nous  devrions  tendre  d’un 
commun  accord  ; enfin  elles  augmentent  d’une 
manière  bien  sensible  nos  malheurs , puisqu’elle» 
nous  empêchent  de  prendre  les  moyens  efficaces 
pour  y remédier ÿ mais  le  plus  grand  de  tous, 
c’est  peut-être  de  nous  aveugler  sur  le  véritable 
état 7 de  la  France.  Pour  les  états  , comme 
pour  les  individus,  le  plus  grand  de  tous  les 
malheurs,  c’est  d’être  en  danger,  et  de  l’ignorer; 
de  se  trouver  dans  la  position  la  plus  critique 
et  de  se  féliciter  de  sa  position,  car  alors  on 
né  fait  rien  de  ce  qu’il  faudroit  faire  , pour 
ÿ apporter  les  remèdes  qui  pourroient  la 
changer. 
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J entends  tons  les  jours  soutenir  que  la 
France  est  dans  la  position  la  pjus  brillante  , 
que  sa  grandeur  est  au  comble , qu’aucun  état 
de  l’Europe  11e  peut  lui  erre  comparé  , qu’elle 
renferme  dans  son  sein  la  puissance  la  plus 
formidable  , qu’elle  n’a  rien,  à craindre  du 
dehors,  que  l’état  de  ses  finances  n’offre  qu’un 
embarras  passager , que  si  son  commerce 
languit,  il  reprendra  bientôt  une  nouvelle  acti- 
vité, et  ces  paroles  sont  applaudies,  et  le  peuple 
qui  aime  la  gloire  et  qui  désire  le  bonheur, 
se  livre  avec  transport  à ces  espérances  bril- 
lantes. 

Et  cependant  lorsque  l’on  veut  réduire  à 
ieur  juste  valeur  ces  grands  mots  de  prospérité  $ 
de  gloire  et  de  bonheur,  que  trouve-t-on? 

Le  n est  pas  sans  doute  a cause  du  bon 
état  de  nos  finances  que  l’on  peut  applaudir  à 
ia  situation  actuelle  de  la  France,  quand  une 
dette  énorme  nous  accable  , que  malgré  la  diffi- 
culté de  la  calculer,  on  est  certain  qu’elle  ne 
s élève  pas  à moins  de  sept  milliards.,  que, nôtre 
crédit  est  absolument  anéanti,  que  nos  papiers 
éprouvent  une  baisse  progressive,  que  la  ressource 
si  vantée  des  biens  du  cierge  ne  nous  laisse  que 
la  certitude  d’augmenter  les  impositions  dans  une 
proportion  énorme , qu’au  moment  où  de  nou- 
veaux impôts  deviennent  indispensables,  la  per** 
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éepnon  des  anciens  est  au  moins  Incertaine , et 
ên  quelques  lieux  impossible. 

Ce  n’est  pas  par  l’activité  de  notre  commerce, 
quand  nos  relations  avec  nos  colonies  sont  de- 
venues absolument  précaires,  que  le  traité  fait 
avec  l’Angleterre , établit  une  concurrence  qui 
est  toute  à son  avantage , que  cette  rivale  puis- 
sante s’empare  , dans  les  différentes  parties  du 
monde  des  branches  du  commerce  qui  sem- 
-bloierat  nous  être  réservées,  que  nos  manufactures 
sont  dans  Pinaction , que  toutes  nos  villes  de  com- 
merce ne  se  soutiennent  que  par  des  emprunts 
forcés,  et  consacrent  à des  travaux  stériles , des 
bras  qui  préparoient  dans  nos  atteliers  la  ri- 
chesse de  l’état. 

Ce  n’est  pas  par  notre  considération  au  dehors, 
quand  nos  rivaux  eux-mêmes  ne  nous  comptent 
plus  au  nombre  des  puissances  formidables  de 
i’çurope , que  l’on  met  en  question  l’avantage  des 
alliances  qui  nous  ont  été  les  plus  utiles , et  que 
l’on  relâche  par-là  les  liens  qui  unissent  nos  alliés 
à nous,  quand  toutes  nos  frontières  sont  bordées 
dé  troupes,  que  toute  l’europe  est  en  armes  , 
que  les  intérêts  les  plus  importans  vont  se  décider 
sans  que  l’on  daigne  consulter  les  nôtres;  qu’enfin 
nous  n’avons  rien  pour  faire  respecter  notre  neu- 
tralité , puisque  nos  finances  sont  épuisées,  et 
qu’une  partie  de  notrearmée  est  livrée  à l’indisci- 
pline et  à la  désertion. 
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Ce  r?est  pas  par  notre  paix  Intérieure , par 
notre  tranquillité  et  notre  bonhevu4  au-dedans  , 
quand  l’agitation  esr  dans  tous  les  esprits  et 
l’inquiétude  dans  tous  les  cœurs,  que  deux 
millions  d’hommes  sont  armés  dans  le  royaume , 
et  que  cependant  nous  voyons  tous  les.  jours 
attaquer  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  , 
que  les  tribunaux  sont  dans  l’inaction  , qu’il 
n’existe  plus  enfin  de  Ioix  assez  fortes  pour 
$ervir  de  rempart  aux  citoyens  paisibles  , ott 
de  frein  aux  méchans. 

Et  quand  nous  sommes,  ainsi  privés  de  tous 
ce  qui  peut  assurer  la  gloire  et  la  prospérité  des 
empires , sont-ce  nos  espérances  poyf  d’avenir 
qui  peuvent  justifier  notre  sécurité?  Mais,  sur 
quoi  sont-elles  fondées  ? et  si  nos  finances  sont 
dans  l’état  le  plus  inquiétant,  si  itotre  crédit  est 
anéanti,  si  notre  numéraire  est  disparu  , sr notre 
commerce  est  dans  une  affligeante  stagnation  , si 
notre  industrie  est  sans  aliment , si  les  impôts  ne 
se  payent  plus,  si  nos  liens  politiques  sont  re- 
lâchés , si  noire  armée  est  attaquée  par  un  véri- 
table principe  de  désorganisation , si  nos  rivaux 
profitent  de  notre  foiblesse,  non  pas  pour  nous 
attaquer,  mais  pour  se  fortifier  contre  nous; 
quelles  peuvent  être  nos  ressources  pour  l’ave- 
nir? Pour  moi,  a moins  que  l’on  ne  cherche  fa 
source  de  nos  espérances  dans  l’excès  même  de 
nos  maux,  j ignore  quels  peuvent  être  les  môtifii 
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de  confiance  de  ceux  qui  annoncent  unesi  grand# 
assurance  contre  nos  malheurs,  qu’ils  veulent 
même  douter  de  leur  réalité.  A mes  yeux  notre 
position  est  telle,  qu’il  n’est  plus  possible , ni  de 
se  reposer  dans  le  présent, ni  de  se  porter  avec 
sûreté  dans  l’avenir.  Ênfin,  si  nous  ne  formons 
pas  contre  les  maux  qui  nous  accablent  et  contte 
ies  ihaux  aussi  réels  qui  nous  menacent  une  puis- 
sante coalition  qui  réunisse  tous  nos  sentimens 
par  un  effort  puissant  de  patriotisme  , il  est  im- 
possible de  prévoir  où  se  termineront  nos  mal- 
heurs. 

Je  sais  avec  quel  courage  la  nation  souffre  tous 
ses  maux,  je  sais  que  cette  nation  généreuse  qui 
n’eut  pas  permis  au  despotisme  de  faccabler  ainsi 
de  maux  sans  terme  et  sans  mesure,  ne  se  plaint 
point  , parce  qu’elle  est  encouragée  par  1 espé- 
rance de  la  liberté  , sentiment  glorieux  qui  balan- 
cera aux  yeux  de  la  postérité  les  fureurs  sangui- 
naires qui  ont  souillé  cette  époque  de  notre  his- 
toire. Mais  parce  que  la  nation  souffre  avec  cou- 
rage ? il  seroit  injuste  de  dire  qif elle  ne  souffre 
pas,  parce  qu’un  sentiment  généreux  étouffe  ses 
plaintes;  il  seroit  cruel  de  ne  pas  croire  à ses  mal- 
heurs , parce  qu’elle  dissimule  ses  maux  présens 
et  ses  inquiétudes  pour  l’avenir,  il  seroit  barbare 
de  'n’y  pas  remédier. 

C’estla  première  fois,  peut-être,  qu’il  faut  cki 
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courage  pour  oser  parler  à une  nation  de  ses 
malheurs.  C’est  la  première  fois  que  ceux  qui 
veulent  la  flatter  et  s’assurer  une  certaine  faveur 
populaire  , lui  soutiennent,  malgré  tout  ce  qui 
doit  l’éclairer,  que  jamais  elle  n’a  été  plus  heu- 
reuse, que  jamais  des  espérances  plus  flatteuses 
n'ont  dû  l’encourager*  Mais  loin  de  tons  les  ci- 
toyens vraiemeut  zélés  % tout  ce  qui  n5a  pour  but 
que  de  gagner  une  faveur  passagère:  pour  dire 
toujours  la  vérité  , il  faut  savoir  déplaire  quelque 
fois  , et  ceux  qui , pour  flatter  les  passions  mêmes 
les  plus  nobles  , les  préjugés  même  les  plus  ho- 
norables , se  permettent  de  dissimuler  la  vérité; 
se  rendent  par  là  responsables  de  tous  les  malheurs 
qu’elle  auroit  évités. 

Je  ne  cherche  point  quelle  est  la  première  ori- 
gine de  tous  nos  maux  , et  s’il  eut  été  possible 
de  les  prévenir:  je  n’examine  point  pourquoi  tous 
les  liens  du  corps  politique  sont  détruits  ou  re- 
lâchés ; pourquoi  la  source  de  nos  richesses  est 
tarie  ; une  telle  recherche  ne  pourroit  qu’aigrir 
les  esprits  dans  un  moment  où  nous  ne  pouvons 
rien  espérer  que  d’un  accord  unanime  et  d’une  réu- 
nion générale  à des  principes  et  à des  sentimens 


communs.  Un  moment  viendra  peut-être  où  il 
sera  utile  de  le  faire.  Si  nos  maux  se  prolongent, 
si  les  bons  citoyens  n’ont  plus  d’autre  ressource 
pour  être  utiles  à leur  patrie,  il  faudra  bien  enfin 
qu’ils  disent  ce  qu’ils  savent,  et  qu’ijs  accusent 
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à la  face  delà  France , les  premiers  auteurs  de  ses? 
maux.  On  pourra  voir  alors  s’ils  manquent  de 
courage.  Mais  ie  premier  devoir  , avant  de  pour- 
suivre  les  crimes  , est  d’en  arrêter  les  effets# 
Qu’est-ce  qui  prolonge  nos  maux?  Quel  en  est 
le  remede  ? V oitâ  ce  que  dans  le  moment  où  nous 
sommes  il  est  utile  de  chercher*  voilà  ce  qivif 
importe  de  découvrir.  Car  nos  dangers  sont  trop 
certains  pour  que  l’on  croie  y remédier  en  niaitf 
leur  réalité. 


Notre  position  naturelle  n’est  pas  changée  dé 
ce  qu’elle  étoit  il  y a un  an*  aucune  guerre  n’a 
épuisé  nos  finances,  des  ennemis  étrangers  n’ont 
point  dévasté  nos  frontières  ou  attaqué  nos  colo- 
nies , no\  s avons  les  mêmes  relations  de  com* 
merce,  à une  ai  née  de  disette  a succédé  une 
année  d’abondant  e , un  roi , l’objet  du  juste  amour 
de  ses  peupies,  fait  les  vœux  les  plus  ardens  pour 
leur  bonheur,  les  représentons  de  la  nation  sont 
assemblés,  tout  devroit  assurer  notre  félicité,  et 
annoncer  notre  gloire,  et  au  contraire,  les  embarras 
de  notre  positionne  font  que  s’augmenter,  et  le 
principe  de  nos  maux  se  développe  de  plus  en 
plus.  Mais  faut-il  s’én  é:onner,  lorsqu’un  enne- 
mi intérieur  corrompt  tout  ce  qui  dévoit  servir 
à nous  défendre?  Et  cet  ennemi  quel  est-il?  Ce 
sont  nos  divisions  intestines , c’est  le  peu  d’ac- 
cord qui  règne  dans  nos  opinions  et  dans  nos 
sentimens  ; c‘est  cette  animosité  que  les  véri- 


tables  ennemis  de  la  patrie  ont -semée  entre  nous. 
Dans  nn  moment  comme  celui-ci,  où  le  plus 
grand  accord  étoit  essentiel , et  auroit  produit 
un  bien  certain,  dans  un  moment  où  les  avan- 
tages qui  en  seroient  résultés  éteient  pour  ainsi 
dire  nécessaires , et  où  il  ne  falloir  que  s’en  em- 
parer pour  en  jouir  , nous  n’avons  pas  su  nous 
réunir  et  nous  défier  des  suggestions  perfides, 
pu*  lesquelles  on  essayoit  de  nous  diviser. 

Et  si  l’on  en  doutoit , faudrait  - il  beaucoup 
d’effons  pour  le  prouver  ! Si  nous  eussions  été 
d'accord  , si  tous  animés  d’un  même  esprit,  d'un 
même  désir , nous  nous  fussions  dirigés  vers  un 
but  commun,  on  n’aurck  pas  \ uune  horde  de  bri- 
gands soudoyés  par  des  scélérats , ou  animés  par 
l’espérance  du  pillage  parcourir  nos  provinces  , 
envahir  les  possessions,  brûler  les  propriétés, 
attenter  à la  vie  des  citoyens  et  porter  impu- 
nément à tous  les  excès , en  invoquant  le  beau 
nom  de  la  liberté  qu’ils  déshonoraient  ; on 
n’aurait  pas  vu  une  partie  des  citoyens  refuser 
les  impôts  et  même  détruire  par  la  violence  les 
moyens  qui  alimentoient  le  trésor  public;  d’autres 
cacher  leur  or  aux  besoins  de  leur  patrie  , 
d’autres  fuir  dams  une  terre  étrangère  la  liberté 
que  leur  patrie  se  vantoit  d’avoir  reconquise, 
et  transporter  à regret  leur  existence  et  leurs 
capitaux  au-delà  des  monts  ou  dans  un  autre 
hémisphère;  d'autres  propager  dans  nos  coIJl 
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nies  un  système  dont  le  moindre  vice  étolt  èfë 
ruiner  notre  commerce,  et  dont  l’effet  pouvolt 
être  de  faire  périr  par  le  fer  et  le  feu  une 
population  nombreuse;  enfin  on  n’auroit  pas  vu, 
pendant  plus  d’une  année  Je  sol  de  la  France, 
depuis  iong-terns  pur  du  sang  de  ses  habitans, 
souillé  de  tant  de  sang  que  les  loix  n’ont  point 
fait  couler;  au  lieu  de  tous  les  malheurs  qu’elle 
éprouve,  la  France  seroit  tranquille,  florissante? 
elle  n’espéreroit  plus  le  bonhenr  et  la  gloire  * 
elle  en  jouirait,  car  que  ne  peut  pas  une  grande 
nation,  lorsqu’elle  réunit  toutes  ses  forces  , et 
qu’elle  les  dirige  avec  énergie  vers  un  but 
commun  ! 

Si  les  faits  que  je  viens  de  citer  n’étoient  pas. 
rous  certains,  si  toute  la  France  n’en  a voit  pas 
été  ou  témoin  ou  victime,  s’ils  ne  se  proion- 
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geoient  pas  encore  pour  son  malheur, 
roit  nier  l’état  effrayant  de  division  où  nous  nous 
trouvons;  car  l’un  des  moyens  de  ceux  qui  flat- 
tent le  peuple  est  de  le  tromper,  de  lui  persuader 
que  faccord  est  unanime , que  toutes  les  vo- 
lontés et  tous  les  sentiments  se  réunissent  pour 
concourir  au  même  but  ; mais  si  les  faits  qui  dé  - 
mentent  ces  assertions  sont  malheureusement 
trop  certains,  Une  faut  pas  que  la  nations  égaré  dans 
l’opinion  d’une  réunion  dans  les  principes  et  dans 
ïes  sentimens  qui  n’a  malheureusement  rien  do 
fcéel  ; comment  en  effet  les  esprits  pourraient- 
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ils  ss  rapprocher,  comment  pourrait  on  tra- 
vailler efficacement  à les  réunir  à un  même  but 
et  à des  principes  uniformes,  si  l’on  ignorait  ce 
qui  les  divise. 

A 

Mais  parmi  nos  divisions,  celles  qui  ont  vé- 
ritablement aigri  les  esprits,  celles  qui  ont  ap- 
porté le  plus  d’obstacles  à cette  réunion  qui  eût 
été  si  désirable  , ce  sont  celles  qui  ont  résulté 
des  opinions  sur  ia  constitution.  Dans  te  mo- 
ment où  il  étoit  le  pffis  essentiel  de  réunir  ses 
forces,  on  s’est  divisé  sur  les -principes.  Les  uns 
sont  restés  attachés  aux  anciens  principes  de  la 
monarchie,  les  autres  ont  cru  voir  la  liberté 
dans  des  principes  nouveaux;  une  lutte  s’est  éta- 
blie entre  ces  deux  opinions;  la  dernière  Ta  em- 
porté; mais  l’opinion  publique  n’a  pas  entière- 
ment cédé  à des  principes  qui  l’ont  étonnée , et 
la  division  n’en  est  devenue  qu’un  plus  grand 
obstacle  au  bien  général. 

Et  faut-il  en  être  surpris  f Les  discussions  sur- 
tout autre  objet  offrent  peu  de  dangers , parce  que 
Fon  est  toujours  rapproché  par  quelques  points, 
et  que  l’on  est  au  moins  réuni  par  un  lieu  social 
généralëment  convenu;  mais  les  discussions  sur 
la  constitution  ont  cela  de  fâcheux , qu’elles  met- 
tent tout  en  question,  et  qu’elles  attaquent  le 
corps  politique  jusques  dans  les  liens  qui  en  réu- 
nissent les  différentes  parties.  Alors  .ce  senri- 
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ment  général  qui  doit  animer  tous  les  citoyeflf 
• n’existe  plus,  les  opinions  s’égarent  sans  qu’elle» 
puissent  trouver  un  point  de  ralliaient , et  entre 
les  différens  partis  qui  tous  se  dirigent  vers  le 
but  qui  leur  est  propre,  le  véritable  intérêt  de 
la  patrie  reste  abandonné  , parce  qu’il  ne  peut 
être  soutenu  que  par  la  réunion  des  forces  et  de» 
sentimens.  C’est  ce  que  nous  avons  éprouvé,  et 
le,  malheureux  état  de  nos  finances  et  l’effrayante 
anarchie,  dans  laquelle  nous  vivons,  et  les  dé- 
sordres qui  se  perpétuent,  en  sont  une  preuve 
trop  réelle,  puisqu’il  eût  suffi  d’un  même  sen- 
timent de  patriotisme  bien  dirigé  pour  les 
arrêter. 

Je  sais  que  l’on  a accusé  ceux  que  l’on  soup* 
çonnoit  de  conserver  plus  d’attachement  aux 
anciens  principes , d’être  la  cause  des  malheurs 
publics , qu’on  les  a désignés  comme  des  enne- 
mis , que  cette  accusation  a servi  de  prétexte  à 
bien  des  crimes,  que  c’est  contre  eux  qu’ont  été 
dirigés  tous  ces  cris  de  ralliaient,  qui  sont  de- 
venus le  signal  de  la  haine  ; mais  en  calomniant 
leurs  sentimens  particuliers , on  ne  croyoit  pas 
sans  doute  que  c’étoient  eux  qui  égaroient  l’o- 
pinion publique,  qui  détournoient  les  autres  ci- 
toyens de  s’empresser  à secourir  leur  patrie , 
qui  empêchoient  la  perception  des  impôts,  qui 
arrêtaient  les  élans  du  patriotisme  de  la  nation 
k plus  généreuse,  qui  faisoient  naître  enfin  tou* 
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ks  troubles  dont  eux-mêmes  ils  étoient  les  vic- 
times. On  i’a  dit  cependant , et  tandis  qu’il  suf- 
fisoit  d’une  cause  malheureusement  trop  réelle 
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pour  expliquer  nos  maux,  on  a mieux  aimé  les 
*ejetter  tout  entiers  sur  des  citoyens  que  l'on  vou- 
loit  rendre  odieux. 


C est  ainsi  qu'à  la  division  dans  les  opinions , 
s’est  jointe  l’aigreur  et  l’animosité  qui  l’ont  rendue 
plus  funeste.  Tant  que  les  opinions  seules  sont 
différentes,  il  est  aisé  de  se  réunir,  aussitôt  que 
les  coeurs  sont  aigris  la  discorde  se  déclare  et 
avec  elle  tous  les  malheurs  qu’elie  traîne  à sa 
suite,  les  violences  particulières , les  haines,  les 
proscriptions,  tous  ces  fléaux  dont  depuis  plus 
d’une  année  la  France  est  la  victime.  Eh!  tant 
que  cette  malheureuse  défiance  crui  y a donné 
Üeu  existera,  combien  n’est-il  pas  à craindre 
qu’il  ne  se  perpétuent  ! envain  tentercit-on  de 
les  arrêter  par  une  constitution  bien  organisée, 
la  constitution  peut  arrêter  les  pas  dons  des  par- 
ticuliers , elle  ne  commande  point  a la  discorde 
civile. 


La  première  chose  pour  tous  les  bons  ci- 
toyens, pourtousceux  qui  abandonnant  les  haines 
de  parti,  cherchent  sincèrement  à ramener  la  paix , 
et  à procurer  le  bonheur  de  leur  patrie  , c’est 
donc  de  tâcher  d’anéantir  ces  germes  de  divi- 
sjon  , de  meurs  un  frein  à la  défiance  oui 
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fait  que  l’on  s’aecuse  de  ses  opinions  coraorS 
d’un  crime  et  ■ que  1 on  ne  sait  pas  juger  ses 
motifs.  Si  une  fois  nous  sommes  persuadés  qu’un 
même  désir  nous  anime  tous  , que  nous  vou- 
lons tous  le  bonheur  et  la  liberté  de  la  patrie 
commune , que  nous  ne  sommes  divisés  que  par 
des  opinions  , nous  aurons  anéanti  la  plus  forte 
barrière  qui  nous  sépare  : si  au  contraire  nous 
persistons  à voix  des  ennemis  dans  tous  ceux 
dont  les  opinions  diffèrent  des  nôtres  , et  à les 
traiter  comme  tels  , tout  rapprochement  devien- 
dra impossible  à jamais;  l’aigreur  s’augmentera 
et  la  haine  devenue,  pour  ainsi  dire,  légitimé, 
perpétuera  les  malheurs  de  la  patrie , ou  au 
moins  ernpêd  fiera  de  naître  le  seul  sentiment 

qui  puisse  la  sauver*  4. 

En  se  rappe  liant  l’accord  unanime  avec  lequel 

la  nation  rédig  eoit  il  y a un  an  les  cahiers  dont 

chargeoit  ses  ' députés  , en  se  rappeliant  que  tous 
les  citoyens  p cofessoient  les  mêmes  principes  de 
liberté  , qu’à  l'exception  d’un  seul  point  toutes 
les  bases  sur  lesquelles  on  vouloit  retabln  la 
constitution  fr:  tnçaise  étoient  les  mêmes  ; il  est 
difficile  de  se  \ lersuader  que  , parmi  les  citoyens 
qui  formoient  alors  les  mêmes  vœux , il  se  soit 
élevé  tout -à-  coup  un  parti  dont  le  principal 
objet  soit  de  d 'onner  des  fers  à sa  patrie  ; que 
ceux  qui  le  et  imposent  après  avoir  desne  la 
liberté  , ne-  fas  sent  plus  des  vœnx  que  contre 
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elle.  Ont  - ils  donc  cessé  depuis  cette  époque- 
d’avoir  des  intérêts  communs  avec  tous  leurs 
concitoyens  ? auroient-iis  cessé  d’aimer  la  liberté 
dans  le  moment  où  la  nation  a commencé  à 
y attacher  le  plus  de  prix  ? 

Il  en  est  parmi  eux  , dit-on  , qui  regrettent 
les  anciens  avantages  dont  ils  jonissoier.t  , et 
c’est  par-là  sur-tout  qu’on  est  parvenu  à les 
rendre  odieux;  mais  ne  s’étoient  - iis  p s em- 
pressés de  renoncer  à ces  injustes  distinctions 
qui  faisoient  qu’un  citoyen  ne  payoit  pas  les 
charges  publiques  auxquelles  les  autres  étoient 
soumis  ? n’avoient-ils  pas  formé  le  vœu  que 
l’on  anéantit  les  réglemens  abusifs  qui  interdi- 
soient b une  parus  des  citoyens  des  places  qui 
ne  doivent  être  que  le  patrimoine  du  mérite 
et  de  la  vertu?  et  sous  tous  les  rapports  enfin 
r/avoient-ils  pas  les  mêmes  intérêts  que  ceux 
que  l’on  veut  rendre  leurs  en  >emis  ? 

Tous  ceux  qui  se  refusent  à adopter  les  prin- 
cipes nouveaux  , sont  ceux  qui  profitoiem  des 
anciens  abus;  eh  ! qui  vouloit  conserver  les 
anciens  abus  ? qui  , je  ne  dirai  pas  seulement, 
ne  desiroit  pas , mais  ne  voulait  pas , n’exigeoit 
pas  qu’ils  fussent  réformés?  Ceux  qui  ptofitoient 
des  abus  , sont  opposés  à leur  réforme  sans 
doute.  Mais  la  réforme  des  abus  est  étrangère 
principes  qiu  divisent  les  citoyens  suc 
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ia  constitution  , et  à ceux  qui  soutiennent  l’une 
et  l’autre  opinion  ; et  n’est-il  pas  injuste  de  con- 
fondre avec  ceux  qui  vouloient  conserver  les 
abus , ceux  qui  s’en  étoient  déclarés  les  en-* 
nemis  ? - * 

C’est  par  ces  moyens  odieux,  c’est  par  ces 
calomnies  répandues  sans  ménagement  , que 
l’on  est  parvenu  à dévouer  une  partie  de  la 
nation  à la  haine  de  l’autre.  On  a lié  l’idée  de 
ceux  qui  défendoient  une  opinion  dans  laquelle 
ils  voyoient  le  bonheur  et  la  liberté  de  leur 
patrie , à l’idée  des  abus  qui  étoient  également 
odieux  à tous  ; comme  s’il  n’étoit  pas  possible 
par  exemple  de  croire  que  le  roi  doit  concourir 
d’une  manière  nécessaire  à ia  législation  , sans 
vouloir  en  même  tems  que  les  déprédations  des 
finances  soient  prolongées , de  soutenir  qu’une 
chambre  unique  de  représentai , expose  l’état 
à des  convulsions  dangereuses,  sans  vouloir  en 

même-tems  l’asservissement  de  sa  patrie. 

, » 
i 

On  ne  cesse  depuis  un  an  d’entretenir  dans 
la  nation  une  crainte  vague  que  des  allarmes 
presque  périodiques  viennent  souvent  augmen- 
ter. Ce  sont  des  complots  , des  conspirations  , 
les  ennemis  de  la  liberté  veillent  contre  elle  i 
on  parle  de  projets  criminels  , on  menace  de 
guerres  étrangères  , tout  est  a cramdie  ce  la 
part  des  ennemis  qui  cependant  sont  nos  frères. 
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ïios  concitoyens  qui  vivent  m milieu  de  nous, 
qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  nous  , pour 
qui  les  discordes  civiles  sont  à craindre  comme 
pour  nous  et  sont  plus  fâcheuses  , puisque  d’a- 
vance elles  servent  de  prétexte  pour  les  livrer 
à h haine  et  à la  fureur  publique.  Et  cepen- 
dant on  ne  peut  prouver  aucun  complot , aucune 
de  ces  conspirations  découvertes  n’a  été  éprou- 
vée ; et  Ja  plus  grande  tranquillité  régheroit 
dans  le  royaume , sans  l’inquiétude  que  l’on  se 
plait  à répandre  et  les  précautions  qui  ne  ser- 
vent qu’à  l’augmenter. 

Il  est  tems  enfin  que  ces  calomnies  ces- 
sent , il  est  tems  que  la  haine  fatiguante  qu’elles 
ont  fait  naître,  rasse  place  à des  sentimens  moins 
pénibles,  caria  haine  n’est  pas  seulement  un 
malheur  pour  ceux  qui  en  sont  l’objet;  elle 
est  peut-êtie  plus  fâcheuse  encore  pour  ceux 
qui  l’éprouvent.  Qui  font-ils  en  effet  ces  enne- 
mis de  la  patrie  qui  voudroient  sacrifier  à leur 
intérêt  particulier  son  bonheur  et  sa  liberté? 
Sont  ils  les  ennemis  de  l’état  ces  prêtres  qui , 
pour  avoir  un  ministère  particulier  en  devien- 
nent plus  respectables , mais  ne  cessent  pas 
pour  cela  d’être  citoyens , et  par  eux-mêmes  , 
et  par  tout  ce  qui  leur  est  cher  ? sont-ils  les 
ennemis  de  l’état  ces  nobles  qui  tiennent  à la 
patrie  par  tous  les  liens  qui  y attachent  les  autres 
citoyens , et  que  l’on  ne  soupçonnera  pas  de 
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vouloir  le  despotisme  auquel  ils  ont  les  premiers 
entre  les  François  opposé  une  résistance  coura- 
geuse f Sont-ils  les  ennemis  de  l'état  ces  magis- 
trats qui  ont  replacé  entre  les  mains  de  la 
nation  h puissance  qui  lui  appartient  , mais 
qu’il  dépendoit  d'eux  de  conserver  ? Sont -iis 
x les  ennemis  de  fétat  ces  citoyens  , et  iis  sont 
en  grand  nombre , qui  regrettent  que  cette  révo-* 
lution  ait  eu  d’autre  objet  que  la  réforme  des 
abus  qui  pesoient  sur  les  peuples  ? Sont-ils  les 
ennemis  de  l’état  ces  princes  d’un  sang  qui  nous 
est  cher  à tant'  de  titres  , et  qui  pour  s’être 
dérobés  aux  traits  de  la  calomnie  lances  sans 


doute  par  une  main  intéressée  , n’en  conservent 
pas  moins  au  de-là  des  monts  ies  seirimens  qui 
sont  propres  aux  descendais  d’Henry  IV  ? Sont- 
ils  enfin  les  ennemis  de  Tétât , ces  députés  qui, 
honorés  du  choix  et  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  , se  sont  trouvés  tout-à-coup  dé- 
voués  à la  haine  publique  , pour  avoir  défendu 
des  opinions  qu’ils  eussent  été  coupables  d’aban- 
donner  s si  elles  étoiënt  conformes  à leur  cons- 
cience. Et  s’ils  ne  sont  pas  ies  ennemis  de 
l’état , s’il  est  impossible  de  supposer  qu’étant 
citoyens,  ils  ne  forment  pas  le  vœu  du  bon- 
heur et  de  la  liberté  de  leur  patrie  , faut-ii  les 
accuser  de  manquer  de  patriotisme  , parce  qu  ils 
sont  attachés  à des  principes  politiques  qu’ils 


«rayent  propres  à l’assurer  \ et  doit-on  ies  rega 
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der  comme  coupables  parce  que  l’on  croit 
qu’ils  se,  sont  trompés  ? N<an  , des  opinions 
quelles  qu’elles  soyent  ne  peuvent  jamais  être 
un  crime  , et  les  uns  n’ont  pas  plus  que  les 
autres  le  droit  de  s’accuser. 

Mais  les  véritables , les  seuls  ennemis  de  l’état, 
qui  pourroit  en  douter  , sont  ceux  qui  nous 
ont  animés  les  uns  contre  les  autres  , qui  ont 
aigri  nos  cœurs , et  armé  la  france  contre  la 
france  ; ce  sont  ceux  qui  ont  donné  au  peuple 
des  passions  , lorsqu’il  ne  Vouloit  que  du  bon- 
heur , qui  ont  soudoyé  la  fureur  et  alimenté 
la  haine  , qui  ont  dénaturé  notre  caractère  et 
étouffé  le  cri  de  l’honneur  françois  , qui  ont 
appris  à des  citoyens  à hair  ou  à mépriser  tout 
ce  qui  jusques-là  a voit  été  pour  eux  ou  cher 
ou  respectable  , à braver  les  loix  et  à les  viole* 
sans  remords  , comme  sans  obstacle  , à voir  des 
ennegnis  dans  ceux  qui  étoient  nos  frères  et 
nos  concitoyens;  ce  sont  ceux  qui,  après  avoir 
égaré  les  opinions  d’une  partie  peu  éclairée 
des  citoyens  les  ont  enivrés  de  sang  et  de 
vengeance,  et  leur  ont  préparé  de  cruels  repen- 
tirs en  les  encourageant  au  meurtre , et  en  leur 
offrant  des  victimes.  Ils  ont  autant  qu’il  était 
en  eux  troublé  la  paix  dont  nous  jouissions  , 
Anéanti  notre  caractère , deshonoré  la  nation  ; 
voilà  les  seuls  ennemis  de  l’état , et  nota  pas 
ceux  qu’ils  ont  dénoncés  par  le  seul  motif,  peut- 
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être , de  distraire  d’eux-mêmes  l’attention  publi- 
que. Ceux-là  en  effet,  ne  seront  jamais  opposés 
au  bonheur  et  à la  liberté  de  leur  patrie , qui 
ne  peuvent  jouir  du  bonheur  et  de  la  liberté 
qu’avec  elle  , dont  les  intérêts  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  leur  concitoyens,  et  qui,  quoique 
l’on  ait  pu  dire  sont  animés  du  même  patrio- 
tisme et  ne  différent  que  par  les  opinions. 

La  différence  entre  les  deux  partis  n’est  donc 
pas  de  savoir  lequel  des  deux  est  l’ennemi  de 
l’état , mais  laquelle  des  deux  opinions  qu’ils  sou- 
tiennent est  véritablement  utile.  Si  nous  eussions 
réduit  à cela  une  question  qui  a été  traitée^avec 
tant  d’animosité,  et  qui  a été  la  source  de  tant  de 
troubles  , quelles  longues  et  cruelles  agitations  ne 
nous  serions  nous  pas  évitées  ; nous  n’aurions  vu 
dans  l’objet  qui  nous  divisoit  qu’une  simple  dis- 
cussion politique  , nous  aurions  senti  que  la 
différence  d’opinions  ne  doit  pas  influer  sur 
les  sentimens  , et  que  pour  être  également  bons 
citoyens  , il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  adopté 
les  mêmes  principes  sur  la  constitution. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  s’étonner  de  l’ani- 
mosité qui  existoit  contre  un  parti  que  l’on  a-ccii' 
soit  de  soutenir  des  opinions  contraires  aux  droits 
de  la  nation.  La  haine  contre  les  personnes  est 
venue  de  la  défaveur  des  opinions.  Quand  de 
toutes  parts  on  célébroit  des  principes  auxquels 
étoit  attachée  la  liberté  publique  , ceux  qui  les 
combattoient  deyoient  paroître  coupables  , et 
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plus  on  y attachoit  d’importance  , plus  ils  de- 
voient  devenir  odieux;  et  en  effet,  si  l’une  des 
opinions  a pour  objet  la  liberté , tandis  que  l’autre 
établit  le  despotisme  ; si  d'un  côté  on  trouve 
des  principes  de  liberté , et  de  l’autre  des 
principes  d’esclavage  , l'indignation  des  bons 
citoyens  peut  sans  doute  être  regardée  comme 
un  acte  de  justice  : mais  est— il  démontré  que 
tels  soient  les  rappoits  des  deux  opinions  qu’en 
laissant  établir  l’une  , la  nation  perdit  la  liberté 
dont  elle  s’assuroit  en  adoptant  l’autre.  On  l’a 
dit  j et  cette  assertion  a été  tellement  répétée  que 


c'est  presque  une  honte  et  souvent  une  rime 
d'en  douter;  mais  souvent  répétée,  sans  avoir 
jamais  été  examinée,  elle  naéritoit  cependant, 
pourl’intérêt  d’un  grand  nombre  de  citoyens  dont 
elle  troubloit  la  tranquillité  , et  sur-tout  pour 
1 intérêt  de  la  nation  elle  même , d'être  soumise 
à une  sévère  et  judicieuse  discussion. 

Si  un  parti  soutenoit  que  dans  un  gouverne- 
ment monarchique  , la  nation  a le  droit  d’élire 
librement  ses  représentais  et  de  les  renouveller 
à des  époques  fixes  et  périodiques,  de  s’assurer 
que  leurs  assemblées  ne  pourront  jamais  cesser 
d’être  nécessaires  , parce  que  les  impôts  ne 


pourront  être  accordés  que  pour  un  tems  limité, 
que  ses  représentais  ont  le  droit  de  délibérer 
toutes  ses  loix  et  de  proposer  celles  qu’ils 
• croyem  utiles  , de  consentir  et  de  refuser  les 
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mpots , apres  en  avoir  v en  fie  la  nécessité,  que 
d’autres  représentans  doi  ent  les  répartir  et 
veiller  b leur  perception  ; s’il  soutenoit  que  les 
agens  de  l’autorité  doivent  être  responsables 
aux  loix  , de  ce  qu  ns  poil  noient  se  peinrcttis 
contre  les  loix  , que  la  liberté  inciivuiiieus  uoit 
être  assit!  ce  de  manière  qu’aucun  ne  puisse  jamais 
la  perdre  que  lorsque  les  loix  l’ont' prononce» que 
la  liberté  de  la  presse  doit  être  aussi  étendue 
que  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  peuvent 
le  permettre  , que  la  procédure  criminelle  doit 
être  établie  sur  des  principes  qui  assurent  la 
liberté  civile,  que  la  procédure  civile  doit  être 
la  plus  simple,  la  plus  facile  et  la  moins  conteuse, 
que  les  tribunaux  doivent  être  , autant  qu’il  sera 
possible  , rapprochés  des  justiciables;  si  dans  ce 
gouvernement  il  existoit  encore  des  restes 
odieux  de  servitude  personnelle  et  qu  n en  de- 
mandât l’abolition  , s’il  existoit  un  privilège  de- 
puis longtems  établi  en  faveur  a une  partie  aes 
citoyens  relativement  à l’impôt  etqu’i!  le  dénonçât 
comme  injuste  , s’il  existoit  un  abus  qui  inter-* 
dis  oit  l’entrée  aux  places  soit  civiles  , soit  mi- 
litaires à un  grand  nombre  de  citoyens  et  qu’il 
en  exigeât  la  reforme  , pourroit-on  accuser  ceux 
qui  souri  end  roi  ent  cette  opinion  . de  vouloir 
^esclavage  de  leur  patrie  ; on  diroit  au  con- 
traire qu’ils  veulent  sa  liberté  et  qu’ils  l’établis- 
n sur  les  bases  les  plus  solides. 
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Si  une  nation  qui  ne  s’est  point  assemblée 
depuis  près  de  deux  siècles  et  eont  la  constitu- 
tion a été  longtems  oubliée  y s assemoloit  eiuin 
par  le  bienfait  de  son  roi  ; qu’en  délibérant , 
elle  recherchât  tous  les  abus  , sous  lesquels  elle 
a gémi , pour  en  demander  la  réforme  j qu  e.le 
dressât  un  projet  d’après  lequel  la  constitution 
devoit  être  remise  en  vigueur  , tes  anciennes 
institutions  améliorées  , de  nouvelles  institutions 
établies  ; que  ce  projet  fut  composé  des  cahiers 
délibérés  dans  les  différentes  parties  de  la  nation 
et  presque  généralement  uniformes  entre  eux  : 
si  alors  il  s’élevoit  un  parti  qui , s’appuyant  sur 
les  cahiers  de  la  nation  , les  prit  pour  base  de 
ses  principes  , pourroit-on  dire  que  ce  parti  ne 
veut  pas  la  liberté  de  sa  patrie  ? non  , car  ce 
seroit  dire  que  la  nation  elle-même  ne  se  con- 
noît  pas  en  liberté  \ on  diroit  au  contraire  qu  il 
la  soutient  avec  les  armes  les  plus  puissantes,  et 
que  le  despotisme  n’a  pas  de  puis  terribles 
ennemis. 

Si  au  moment  où  une  nation  était  presque 
généralement  d’accord  sur  sa  constitution  , il 
s’élevoit  tout-à-coup  des  opinions  nouvelles  , 
que  l’on  proposât  un  système  de  constitu- 
tion fondé  sur  des  bases  absolument  diîîcrentes, 
qu’un  parti  s’y  opposât,  qu’il  soutint  qu’a  moins 
d’une  erreur  manifeste  , la  constitution  que  la 

doit  être  établie  , que  l’oa 


nation  a demandée 
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doit  compter  pour  beaucoup  de  l’établir  sans, 
opposition  , que  les  habitudes  nationales  ne- 
sont  pas  toutes  des  abus  , qu’une  révolution 
porte  toujours  avec  elle  , les  dangers  les  plus 
eE  ayans  3 que  $i  elle  est  toujours  dange- 
Tease  j elle  l’est  bien  davantage  , lorsque  l’état 
se  trouve  déjà  dans  une  position  critique  5 
qu’enfîn  s’il  faut  que  les  principes  de  la  consti- 
tution soient  changés  , ils  ne  peuvent  pas  l’être 
sans  un  consentement  formel  de  la  nation  dont 
la  seule  autorisation  peut  servir  de  titre  à ses 
représentais;  pourroit-on  dire  que  ce  parti  , 
pour  ne  s’être  pas  livré  à une  révolution  qui 
changeoit  tous  les  principes , a voulu  conserver 
les  abus  ? ne  dîroit-on  pas  au  contraire  que  les 
principes  qu’il  défendoit,  sont  la  sauvegarde 'du 
bonheur  et  de  la  liberté  des  nations  ? 

Voilà  cependant  à quoi  se  réduisoif  cette 
opinion  que  l’on  acccusoit  de  favoriser  le  des» 
potisme  et  de  plonger  la  nation  dans  l’esclavage. 
Elle  établissait  les  rapports  de  la  nation  avec  le 
monarque  , les  rapports  des  citoyens  entr’eux  5 
ceux  des  agens  de  l’auto  rite  avec  les  loix  ; elle 
attaquoit  tous  les  abus  qui  pesoient  sur  les 
peuples;  elle  en  rëndoit  le  retour  impossible  ; 
ses  partisans 5 en  la  défendant,  ne  souteooient  ni 
leur  opinion  individuelle  , ni  un  système  nou- 
veau , mais  l’opinion  que  la  nation  elle-même 
assemblée  dans  ses  bailliages  et  délibérante  ayoit 
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adoptée  ; ce  n’étoit  pas  la  révolution  contre  les 
abus  et  le  despotisme  qu’ils  combattoient , ré- 
volution généralement  désirée , amenée  par  le 
sentiment  universel  de  la  nation  et  les  intentions 
connues  du  monarque  , mais  la  révolution  par 
laquelle  on  changeoit  tous  les  anciens  principes 
de  ia  monarchie  , on  détruisoit  toutes  nos  habi- 
tudes et  tous  nossentimens  , et  l’on  étahiissoit  une 
organisation  nouvelle , fondée  sur  des  principes 
absolument  nouveaux  ; la  différence  avec  le 
système  opposé  venait  , non  pas  de  ce  que 
cette  opinion  assuroit  moins  de  liberté  à la 
nation , mais  de  ce  qu’elle  l’assuroit  d’une  autre 
manière  ; enfin  quoique  l’on  ait  pu  dire , les 
opinions  n’éloient  pas  plus  coupables  que  les 
personnes. 

Après  avoir,  autant  qu’il  m’a  été  possible  , 
écarté  de  nos  divisions  tout  ce  qui  les  a 
rendues  si  violentes,  après  avoir  réduit  les  choses 
à leurs  véritables  termes  , après  avoir  prouvé 
que  ceux-là  ne  sont  point  des  ennemis  publics 
que  i’on  a dénoncés  pour  tels  , qu’aucun  de 
nous  ne  veut  être  ni  tiran,  ni  esclave;  que  si 
l’animosité  s’est  déclarée  , c’est  parce  que  des 
impulsions  étrangères  nous  ont  portés  à la  haine, 
que  si  l’on  a calomnié  avec  tant  d’acharnement 
certaines  opinions,  c’est  parce  qu’en  les  jugeant 
légèrement,  on  les  a voit  crues  favorables  au  des- 
potisme , tandis  qu’en  les  approfondissant,  on 
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auroit  vu  qu’elles  n’étoient  point  indignes  d’être 
présentées  aune  nation  qui  veut  être  libre; 
je  dois  dire  à présent  comment  malgré  le  sen- 
timent commun  qui  nous  unissoit,  nous  nous 
sommes  trouvés  cependant  aussi  opposés  dans 
les  résultats,  et  comment  de  cette  opposition 
sont  nés  les  malheurs  qui  nous  accablent. 

I!  doit  paroître  étonnant  qu’avec  un  désir  gé- 
néral de  liberté  qui  de  voit  faire  naître  le  plus 
grand  accord,  et  d’où  devoit  résulter  un  senti- 
ment  uniforme  capable  de  tirer  la  France  du  pas 
difficile  où  elle  étoit  engagée  * nous  n’ayons  pu 
arriver  qu’à  des  divisions  fâcheuses,  et  que  ce 
qui  devoit  être  la  source  du  patriotisme , . ait 
précisément  été  la  cause  de  nos  malheurs;  mais 
d’accord  sur  nos  sentimens,  réunis  parle  désir 
de  la  liberté  à laquelle  tout  nous  portoit,  nous 
avons  été  divisés  sur  les  principes  ; nous  nous 
proposions  tous  le  même  but , mais  nous  n’a- 
yons pris  ni  la  même  route,  ni  les  mêmes  moyens 
pour  y parvenir  : chacun  de  nous  s’attachant 
avec  force  aux  principes  qu’il  a voit  adoptes  , 
n’a  vu  que  dans  leur  application  le  bien,  l’a- 
vantage et  la  liberté  de  la  patrie;  et  cette  différence 
dans  les  principes  a malheureusement  produit  j@ 
même  effet  qu’auroit  pu  faire  la  différence  dans 
les  sentime-us.  Chacun  entièrement  livré  aux  opi- 
nions qu’il  a voit  adoptées,  s’est  dfclaré  l’ennemi 
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des  opinions  opposées,  et  alors  il  n’a  .plus  existé 
de  point  de  ralliement  auquel  on  pût  se  réunir. 

Les  uns  .ont  cru  que  Ton  ne  réforme  jamais 
bien  les  abus  qu’en  détruisant  les  institutions  elles 
mêmes  qui  s’étoicnt  détériorées;  ils  ont  été 
moins  effrayés  d’un  changement  total  que  sé- 
duits des  idées  de  perfection  auxquelles  ils  vou- 
1 oient  atteindre  : Ils  ont  pensé  qu'il  falloit  tout 
anéantir  pour  se  défendre  avec  sûreté  des  abus 

qui  s’étoient  toujours  renouvelles.  Ils  ont  vu  un 
1 J 

grand  mouvement  imprimé  à la  nation , ils  ont 
cru  quai  snffiVoit  d'en  profiter  pour  la  détacher 
de  ses  anciennes  habitudes.  Enfin  par  cela  même 
qu’ils  voulaient  une  rénovation  complette , iU 
ont  regarde  comme  extrêmement  dangereuses 
les  opinions  qui  y étoient  opposées;  à leurs 
yeux  c’étoient  de  vieux  préjugés , des  principes 
gothiques  qu’il  étoit  impossible  de  mettre  en 
balance  avec  ce  qu’ils  appelaient  les  éternels 
principes  de  la  liberté  des  nations. 

Les  autres  au  contraire  attachés  aux  anciens 
principes,  appei'cevant  dans  notre  antique  cons- 
titution , la  source  d’un  bonheur  certain,  comp- 
tant pour  beaucoup  l’avantage  de  ne  changer 
aux  institutions  qui  existoient  que  ce  que  les  abus 
y avoient  ajouté  de  mauvais,  à nos  anciennes 
habitudes  que  ce  qui  ne  pouvoit  pas  s’accorder 
avec  les  réformes  nécessaires  ; persuadés  que 
l’on  ne  réussit  jamais  s^r-tout  par  une  secousse 
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violente,  à changer  ies  habitudes  d’une  nation,  que 
cette  secousse  elle  même  est  un  danger,  quand 
die  n’est  pas  un  malheur  ; ils  vouloient  seulement 
régénérer  notre  constitution,  la  eompletter,  la  ré- 
former  en  quelques  points , et  donner  à ses  institu- 
tions cette  stabilité  qu’elles  n’avoient  pas  eu  jus- 
ques-ià.  Ceux-ci  animés  non  seulement  par  la  per- 
suasion, mais  encore  par  ce  respect,  par  cette  es- 
pèce de  religion  qui  attache  une  nation  ancienne 
aux  institutions  avec  lesquelle^elle  a vieilli  et  dont 
elle  ne  hait  que  les  abus , ne  voyoient  dans  tout 
ce  qu’on  leur  proposoit  que  des  nouveautés  irré- 
fléchies, que  des  principes  méthaphisiques  dont 
on  ignoroit  que!  seroit  le  succès  dans  Tipplica- 
îion , et  dont  l’effet  certain  étoit  de  renverser  en 
même  tems  et  le  trône  et  l’autel,  de  détruire  les 
relations  qui  existoient  entre  les  hommes  et  les 
principes  d’ordre  public  qui  peuvent  seuls  assu- 
rer la  paix  et  la  tranquillité  dans  l’état. 

Avec  des  principes  aussi  différens  et  qui  pou- 
voient  être  soutenus  avec  un  égal  patriotisme , 
parce  qu’ils  n’étoient  ni  les  uns,  yi  les  autres 
exclusifs  de  la  liberté , il  n’est  pas  étonnant  que 
l’on  ait  entièrement  différé  dans  les  résultats , et 
qu’en  même  tems  il  se  soit  développé  une  ex- 
trême opposition  entre  les  deux  partis.  Avec 
leurs  sentimens  ce  que  les  hommes  ont  de  plus 
chers,  ce  sont  leurs  principes,  et  ici  les  prin- 
cipes étoient  fondés  de  part  et  d’autre  sur  les 


sentîmens  qui  peuvent  le  plus  exalter  les  âmes 
des  citoyens  vraiment  zélés.  C’étoit  d’un  côté  la 
haine  des  abus  , et  l’attachement  à ce  que  Poil 
étoit  accoutumé  depuis  lonq-tems  à chérir  et  à 


respecter;  c’étoit  de  l’autre  le  désir  de  tout  sa- 
crifier pour  assurer  à une  grande  nation  une  li- 
berté que  l’on  croyoit  fondée  sur  les  droits  na- 
turels ; mais  dont  jusques  là  les  seuls  livres  des 
philosophes  avoient  offert  un  modèle. 

Un  parti  a triomphé,  mais  ce  n’a  été  qu’une 
victoire  et  non  pas  une  réunion.  Le  parti  opposé 
a conservé  ses  principes,  tandis  que  celui-là 
exaltoit  les  siens.  D’ailleurs  les  circonstances 
memes  au  milieu  desquelles  s’est  assuré  son 
triomphe,  ont  donné,  si  non  de  nouvelles  for- 
ces, au  moins  de  nouvelles  armes  à ceux  qui 
lui  étoient  opposés.  On  s’est  plaint  de  ce  que 
la  constitution  avoit  été  changée  au  milieu  des 
émotions  populaires , et  de  la  violence  qui  en 
est  inséparable.  On  s’est  plaint  de  ce  que  pen- 
dant que  des  scélérats  dont  les  criminels  projets 


tarderont  peu  a etre  dévoilés,  s’il  existe  encore 
des  principes  de  justice  et  d’honneur,  excitoient 
des  troubles  pour  servir  leur  ambition  et  faire 
réussir  les  crimes  qu’ils  projetaient,  les  opinions 
qui  triomphoient  eussent  été  protégées  par  ces 
moyens  memes  qui  étoient  destinés  à assurer 
le  succès  aes  complots  les  plus  criminels.  Les 
idées  de  violence  et  d’illégalité  se  sont  jointes 


alors  à l’opposition  dans  les  principes,  et  n’ont 
fait  qu’augmenter  l'éloignement  qui  existoit 
déjà  entre  îesmfeux  partis.  L‘un  a mis  sa  gloire 
à pousser  jusqu’au  bout  les  conséquences  qu’il 
veulent  tirer  de  ses  principes  ; l’antre  a mis  sa 
vertu  à s’opposer  à ce  qu  il  regardoit  comme 
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.Aansi  toutes  les  circonstances  se  sont  toiijouis 
réunies  pour  augmenter  nos  divisions  et  pour 
aggraver  les  maux  qu’elles  ont  produits  , et 
elles  n’y  ont  que  trop  bien  réussi.  Quelle  est 
en  effet  notre  existence  depuis  plus  d un  an  i 
Toute,  la  France  est  en  armes  ; une  défiance 
générale  s’est  établie;  on  n’a  été  occupé  qu’à  se 
précautionner  tu  à se  défendre  les  uns  corme 
les  autres;  on  n’a  pas  cesse  de  ciâindic  pour 
sa  liberté,  pour  sa  propriété,  ou  pour  sa  vie. 
Sous  ce  prétexte , toutes  less  passions  particu- 
lières se  sont  développées  ; une  espèce  de  guerre 
a été  déclarée  par  ceux  qui  ne  possedoient  pas 
à ceux  oui  possedoient  : Au  milieu  des  élans 
ce  la  liberté  , ni  les  propriétés  particulières, 
rl  da  vie  des  citoyens  , ni  leur  liberté  indivi- 
duelle , ni  la  perception  des  revenus  de  iéiaî, 
ri  i’ cidre  public è n’ont  été  respectés  ; les  tri- 
bunaux ont  presque  toujours  été  muets  contre 
ces  attentats  ; la  force  publique  a été  presque 
toujours  impuissante  pour  ies  arrêter  et  souvent 

réduite  à l’inaction  par  le  peu  d’accord  de  ceux 

qui 


qui  la  dirigeoient , et  avec  ce  désordre  général , 
et  cette  inquiétude  d’un  désordre  plus  grand,  toute 
confiance  dans  la  fortune  publique  s’est  détruite, 
les  impôts  n’ont  plus  été  payés  , le  crédit  a été 
entièrement  anéanti;  envain  a-t-on  eu  recours 
aux  moyens  les  plus  extrêmes  , aucun  n’a  réussi, 
parce  que  de  quelque  nature  qu’ils  soient  , ils 
ont  besoin  d etre  soutenus  par  un  sentiment 
commun  qui  n existoit  pas.  \ oilà  donc  où  la, 
discorde  nous  a amenés  , voilà  où  nous  sommes 
arrivés  en  nous  divisant  sur  les  principes  de 
notre  organisation  sociale  , à en  relâcher  tous 
les  liens  , à augmenter  notre  détresse  , à mettre 
au  hasard  jusqu’à  notre  existence  ; car  aussi-tôt 
que  le  lien  social  est  attaqué  dans  un  corps 
politique,  son  existence  même  devient  incertaine 
et  n’est  plus  que  précaire. 

Que  ceux  qui  doutent  que  cette  cruefle  divi- 
sion ne  soit  la  cause  de  nos  maux  disent  si 
je  les  exagère , qu’ils  disent  s’ils  existoient  il  y 
a un  an,  s ils  ne  se  sont  pas  toujoms  augmentés: 
et  s ils  refusent  de  les  attribuer  à cettte  cause 
qui  n’est  que  trop  réelle  , qu’ils  en  indiquent 
donc  une  autre  , mais  qu’ils  en  indiauent  une 
qui  puisse  avoir  quelque  probabilité;  car  , pour 
produire  un  effet  aussi  terrible , pour  ébranler 
dans  ses  fondemens  un  édifice  tel  que  la  monar- 
chie françoise , pour  désorganiser  un  corps  po- 
litique établi  sur  une  existence  de  quatorze  siècles, 
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et  sur  les  habitudes  de  millions  d’individüsj 
il  a fallu  Un  effort  bien  puissant  et  une  caüs$ 
bien  soutenue  qui  ait  agi  en  même-tems  sut 
la  masse  toute  entière  des  différentes  partiss  qui 
k composent. 

Mais  ces  tristes  vérités  dont  on  ne  peut  pas 
avec  quelque  fondement  nier  ia  réalité  ni  pour 
le  passé,  ni  pour  le  présent > on  veut  au  moins 
les  combattre  parues  espérances  pour  l’avenir* 
Qu’importé , dit-on  > qu’un  parti  ait  succombé 
et  qiftitî  autre  triomphe  si  i’opinion  nationale 
est  fixée  l’accord  commence  à régner  , et 
bientôt  il  sera  général.  Un  reste  d’ébranlement 
suivra  pendant  quelque  tems  la  secousse  que 
nous  avons  éprouvée  ; niais  peu  à-peu  les  idées 
et  les  sernimens  se  rassoirons  , et  les  choses 
rentreront  dans  l’ordre  ? cette  espérance  est  sédui- 
sante sans  doute , et , si  elle  pouvoit  avoir  quel- 
que fondement , il  ne  faudroit  pas  balancer  à 
s’v  livrevî  niais  on  nous  flattok  aussi  que  les 
finances  âUoicnt  sortir  de  Tétât  d’embams  où 
elles  étôienr,  et  leur  état  né  fait  que  s’aggraver  : 
on  nous  fiattoit  qite  le  crédit  alloit  renaître , 
que  lê  commerce  alloit  reprendre  de  l’activité, 
que  le  numéraire  circulerait  avec  abondance  a et 
jusqu ’à-pfésent , rien  n’ annonce  qu’aucune  de 
©es  espérances  soit  prête  à se  réaliser.  Craignons 
qu’il  iTen-  soit  de  meme  de  celle  que  l’on  nous 
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offre  ; car  quelle  seroit  alors  la  ressource  à la* 
nous  pourrions  nous  attacher? 

Cô'rfïment  juge-t-on  en  effet  qu’il  commence: 
à exister  cet  heureux  accord  qui  doit  resserrer 
tous,  les  liens  , rapprocher  tous  les  partis , et 
réunir  nos  forces  pour  combattre  les  malheurs 
publics  f 

Est-ce  par  un  meilleur  état  des  finances  f 
est-ce  par  une  plus  grande  exactitude  à payer 
les  subsides  ? est-ce  par  un  concours  plus  gé- 
néral à ranimer  le  crédit,  à porter  des  secours 
au  trésur  public  , à ramener  la  paix  au  milieu 
de  nous  , à faire  cesser  la  défiance  entre  les 
citoyens  ? voit-on  se  resserrer  les  liens  si  dan- 
géreusement  relâchés  depuis  quelque  tems  ? 
car  c’est  par-là  que  l’on  pourroit  juger  que  nous 
commençons  à nous  rapprocher  de  cet  état 
d’union,  sans  lequel  il  est  impossible  de  sauver 
la  patrie.  Non,  rien  de  tout  cela  n’existe  encore  : 
et  sur  quoi  peut-on  donc  fonder  des  espérances 
qui  ne  sont  que  dangéreuses  si  elles  n’ont  point 
de  réalité  ? 

Je  sais  que  l’on  fait  retentir  presque  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  le  bruit  des  applaudisse- 
mens,  des  feyx  de  joie,  des  fêtes  patriotiques, 
de  toutes  cette  joie  de  commande  que  le  despo- 
tisme lui-même  pourroit  ordonner  , et  qui , pour 
n’être  pas  générale , if  en  est  quelque  fois  que 
plus  bruyante  , que  l’on  veut  persuader  par-là 
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que  l’enthousiasme  est  général;  maïs  on  ne  volt 
pas  renaître  cette  douce  satisfactioa  qui  devroit 
être  la  suite  d’une  révolution  généralement  ap- 
plaudie, cet  esprit  de  paix  qui  annonceroit  le 
retour  vers  l’ordre, ce  patriotisme  qui  est  la  preuve 
la  plus  certaine  du  bonheur  que  l’on  a,  ou  de  celui 
que  l’on  espère.  Au  contraire , c’est  depuis  cette 
époque  qu’un  sentiment  farouche  de  terreur  s’est 
répandu,  les  désordres  ont  augmenté,  sans  que 
nulle  part  aucun  mouvement  efficace  se  soit  opéré 
pour  les  arrêter,  l’état  des  finances  a dépéri,  et 
l’on  n’a  fait  pour  les  réparer  que  des  efforts  im- 
puissans;  chacun  n’a  envisagé  que  son  intérêt  et 
n’a  cherché  qu’à  se  soustraire  aux  impôts  , enfin  , 
l’égoïsme  a pris  la  place  du  patriotisme  auquel 
on  avoit  droit  de  s’attendre,  la  défiance  et  la 
haine,  celle  de  l’union  des  sentimens  et  des  opi  * 
nions  , l’anarchie  celle  de  l’ordre  et  de  la  paix.. 

On  nous  vante  des  adhésions  sans  nombre; 
mais  on  ne  dit  pas  qu’elles  ne  sont  presque  gé- 
néralement souscrites  que  par  les  habitans  des 
villes,  qui  ne  forment  que  les  deux  septièmes  de 
la  population  du  royaume,  on  ne  dit  pas  qu’elles 
sont , poui  la  plupart , l’ouvrage  des  corps  ad- 
ministratifs qui  n’ont  pas^  reçu  de  mission  spé- 
ciale pour  le  faire  , on  compte  bien  ceux  qui 
ont  adhéré  , et  l’on  ne  dit  rien  de  ceux  qui 
gardent  le  silence;  et  d’ailleurs  ce  n’est  pas  lorsque 
l’on  rassemble  un  grand  nombre  de  signatures 
que  l’on  peut  dire  que  l’accord  est  xmanime , 
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Vest  lorsque  l’on  n’a  pas  besoin  de  signatures* 
c’est  lorsque  l’opinion  s’assure  naturellement  et 
sans  q«e  l’on  ait  besoin  de  recourir  à tous  ces 
moyens  qui  trompent  sur  la  réalité  des  maux , 
bien  plus  aisément  qu’ils  n’y  remédient. 

On  annonce  qu’il  n’existe  pas  d’oppositions; 
mais  on  ne  dis  pas  combien  de  crimes  il  en  a 
coûté  pour  les  étouffer  , jusqu’à  quel  point  on  a 
poussé  les  violences  et  les  menaces  contre  ceux 
qui  vouloient  faire  entendre  des  réclamations , 
on  ne  dit  pas  que  le  sang  a coulé  dans  plusieurs 
villes  du  royaume  pour  les  arrêter  ou  pour  les 
punir , on  ne  dit  pas  qu’un  effroi  général  est 
universellement  répandu  dans  le  royaume. 

On  cite  des  confédérations  ; ce  ne  sera  pas  , 
sans  doute , la  réunion  d’un  grand  nombre  de 
citoyens  armés  ; ce  ne  seront  pas  les  sermens 
effrayans  qu’ils  prêtent,  leur  sang  qu’ils  veulent 
verser,  le  sang  ennemi  qu’ils  veulent  répandre, 
que  l’on  citera  comme  la  preuve  d’une  tranquil- 
lité prochaine.  On  annonce  ces  confédérations 
comme  le  signal  d’une  réunion  parfaite,  et  moi 
je  les  dénonce  comme  la  preuve  de  l’inquiétude 
et  de  la  défiance. 

Loin  donc  de  servir  de  preuve  à cet  heureux 
accord  que  l’on  nous  annonce,  tout  cela  prouve 
au  contraire  combien  nous  en  sommes  éloignés. 
Ce  n’est  pas  lorsque  l’on  s’entoure  de  tout  l’ap- 
pareil de  la  crainte  qu’il  faut  vanter  la  tranquij* 
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îité  , ce  ffiest  pas  lorsque  l’on  cherche  à enchaîner 
les  opinions  par  les  moyens  les  plus  redoutables, 
qu’il  faut  vanter  leur  unanimité»  La  paix  et  l’union 
ne  s’annoncent  point  avec  des  armes  , des  me- 
naces et  des  sermens  ; elles  ne  peuvent  être  que 
le  résultat  de  l’opinion , et  la  marche  de  l’opi- 
nion estplus  lente  etplus  tranquille.  Je  ne  croirai 
jamais  , enfin , qu’elle  est  unanime , lorsqu’il  n’est 
ni  sûr,  ni  même  possible  d’exprimer  l’opinion 
contraire. 

On  demandera  pourquoi  j’attache  tant  d’im- 
portance à prouver  que  l’accord  ne  règne  point 
encore  dans  les  opinions  et  dans  les  sentimens* 
c’est  parce  qu’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  de 
remédier  à nos  maux  , que  de  chexxhel*  effica- 
cement à le  rétablir;  c’est  parce  que, par  cette  raison 
là  même , que  l’on  n’a  pas  voulu  jusqu’à  présent 
chercher  leur  véritable  cause  , on  n’a  rien  fait 
de  ce  qu’il  falîoit  pour  y remédier,  qu’on  les  a 
laissés.,  s’envenimer,  et  que  l’on  n’a  employé 
Contre  eux  que  des  palliatifs  dangereux.  En  con- 
tinuant d’user  de  cette  méthode  de  détourner 
pour  quelques  momens  les  effets,  plutôt  que  de 
remédier  aux  causes,  de  flatter  les  passions, 
plutôt  que  de  leur  donner  une  frein;  de  dimi- 
nuer l’anarchie , plutôt  que  d’établir  les  loix  , que 
l’on  craigne  de  ne  faire  que  retarder  la  décou- 
verte d’une  vérité  qui  paroîtra  tôt  ou  tard,  et  de 
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laisser  s’enraciner  un  principe  dé  division  quil 
deviendroit  ensuite  bien  difficile  de  détruire* 

Ceux  qui  cherchent  à nous  persuader  qu’à 
l’exception  d’un  petit  nombre  d’ennemis  publics, 

Je  plus  grand  accord  règne  dans  les  opinions,  ne 
pensent  pas  que  par-là  ils  calomnient  la  nation 
et  qu’ils  anéantissent  nos  espérances.  Quoi  ! tous 
les  citoyens  seroient  d’accord,  et  nos  maux  ne 
1 feroient  que  s’aggraveiqtoutes  les  opinions  seroient 
réunies , et  l’on  mvoqucroit  envain  le  patriotisme 
et  l’honneur  français*  Que  seroit  donc  devenu 
le  caractère  de  notre  nation , et  quelle  ressource 
nous  resteroit-il , si  nous  n’avions  plus  rien  à 
en  espérer? 

On  dit  que  l’opinion  nationale  est  fixée,  et 
moi  je  dis  qu’elle  ne  l’est  pas,  que  si  elle  s’étoit 
ralliée  à un  centre  commun , notre  caractère  se 
seroit  développé  par  des  efforts  communs  , 
qu’il  reste  sans  effet  parce  qu’il  n’a  point  encore 
choisi  l’objet  qui  doit  lui  servir  de  point  de 
ralliement  ; je  dis  qu’en  ne  parlant  même*  pas 
de  deux  partis  qus  j’ai  cités , il  y a un  très- 
grand  nombre  de  citoyens  qui  jusqu’à  présent 
ont  craint  de  se  décider  : également  ennemis 
des  désordres  publics  et  partisans  zélés  de  la 
liberté , d’un  côté  attachés  à notre  antique 
monarchie , mais  repoussés  par  l’idée  de  l’escla- 
vage qu’on  leur  a présenté  ; de  l’autre  , épris 
de  la  liberté,  mais  effrayés  de  l’anarchie  dont 

C 4 


C 4°  ) 

ôn  les  menace , étonnés  d’ailleurs  de  toutes  les 
idées  nouvelles  qu’on  leur  présente  et  qui  s’é- 
loignent de  toutes  leurs  habitudes,  ils  ont  pu 
agir  suivant  les  circonstances  où  ils  se  sont 
trouvés  pour  l’un  ou  l’autre  des  partis,  ils  ont 
pu  pour  éviter  de  plus  grands  maux  se  tourner 
vers  la  seule  autorité  qui  dans  un  moment 
d’anarchie  put  y mettre  un  frein  et  en  dimi- 
nuer les  dangers,  mais  ils  sont  retenus  encore 
par  leurs  anciennes  habitudes  et  leurs  anciennes 
espérances , et  ils  restent  en  suspens.  Voilà 
pourquoi  malgré  le  triomphe  d’un  parti  et  «on 
apparente  supériorité  , on  voit  dans  l’ensemble 
de  la  nation  une  force  d’inertie  presqu’invin- 
tible , au  lieu  de  ce  zèle  patriotique  que  l’on 
a toujours  reconnu  dans  les  Français,  lorsqu’ils 
n’ont  point  été  incertains  sur  les  objets  de  leurs 
affections.  Que  cette  grande  question  qui  divise 
les  uns  et  qui  fait  balancer  les  autres , soit 
enfin  décidée,  que  l’on  réunisse  les  opinions, 
et  l’on  verra  si  le  patriotisme  ne  renaîtra  pas 
avec  de  nouvelles  forces,  si  tous  les  efforts 
ne  se  réuniront  pas  pour  faire  cesser  l’anarchie, 
si  la  perception  des  impôts  sera  encore  sus- 
pendue , si  le  crédit  public  ne  renaîtra  pas  , 
si  le  numéraire  ne  reprendra  pas  son  cours  > 
s’il  faudra  recourir  à des  moyens  forcés  pour 
suppléer  à la  confiance  et  pour  obtenir  cette 
contribution  du  ~ quart  des.  revenus  ? pour 
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laquelle  on  a sollicité  envain  le  patriotisme 
français. 

Il  est  un  moyen  certain  de  connoître  les 
dispositions  d’une  nation  relativement  à son 
gouvernement  ; c’est  d’examiner  les  moyens 
dont  se  servent  pour  se  faire  obéir  les  chtfé- 
rentes  autorités  qui  existent.  Quel  est  en  effet 
le  soutien  d’un  gouvernement  de  quelque 
nature  qu’il  soit?  Ce  ne  sont  ni  les  troupes 
qu’il  a sous  ses  ordres  , ni  le  nombre  de  ses 
agens , ni  l’argent  dont  il  dispose , ni  les  écri- 
vains qu’il  soudoyé  pour  le  vanter.  C’est  i’opi 
nion  générale  qui , lorsqu’elle  est  formée , peut 
seule  lui  donner  de  la  force,  et  lui  en  donne 
une  irrésistible,  parce  qu’il  est  impossible  de 
calculer  ses  bornes  à elle- même.  Quelle  est  la 
meilleure  indication  de  cette  opinion?  est-ce 
l’enthousiasme,  le  fanatisme,  les  sermens  d’êtne 
fidèle,  de  verser  son  sang?  Non,  la  meilleure 
preuve  que  cette  opinion  existe , c’est  lorsque 
l’autorité  s’exerce  toujours  avec  succès,  mais 
sans  effort , sans  moyen  violent , c’est  lorsque 
la  police  se  fait  sans  troupes  et  se  maintient 
avec  exactitude  , que  les  impôts  se  lèvent  sans 
difficulté , que  les  peuples  sont  disposés  à payer 
tous  les  subsides  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l’état , qu’enfin  chacun  joignant  au 
sentiment  de  ses  droits,  celui  de  ses  devoirs, 
et  à la  crainte  du  despotisme  la  confiance  dans 
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Fautorité,  il  s’établit  ainsi  une  harmonie  qui  fait 
que  tous  concourent  de  toutes  leurs  volontés 
à l’ordre  général  qui  est  le  but  commun  , et 
que  tous  ceux  qui  le  troublent  soulèvent  contre 
eux  la  force  publique  qub  s’augmente  de  toute 
celle  de  l’opinion*. 

Lorsqu’au  contraire , on  est  obligé  d’employef 
"des  moyens  violens,  que  rien  ne  marche  que 
par  secousses  , que  pour  les  operations  les- 
plus  simples , on  est  oblige  de  tendre,  tous  les 
ressorts  du  gouvernement,  que  les  opérations 
plus  difficiles  demandent  des  efforts  qu’il  est 
impossible  de  soutenir  long-tems  ; qu’ainsi  il 
donne  la  mesure  de  ses  forces  et  en  fait  con- 
noître  les  bornes;  que  par-là  il  est  toujours 
exposé  à ne  pouvoir  pas  faire  les  efforts  néces- 
saires pour  arriver  jusqu’aux  circonstances  qui 
les  commandent  5 ou  de  les  voir  devenir  impuis- 
sans;  alors  il  est  impossible  de  dire  que  l’opinion 
générale  existe,  puisqu’elle  est  sans  effet. 

Que  l’on  compare,  à ces  principes  qui  seront 
éternellement  vrais,  même  dans  les  momens  de 
révolution,  la  position  de  la  France,  les  moyens 
et  les  ressources  qu’emp'oye  son  gouvernement. 
Si  l’pn  examine  la  manière  dont  l’ordre  public 
s’y  maintient,  on  voit  qu’il  est  partout  troublé, 
non  par  des  désordres  particuliers  , mais  par 
un  esprit  général  d’insurrection  contre  la  force 
et  l’autorité  publiques  ; si  l’on  examine  par 
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jquels  moyens  on  travaille  à rétablir  l’ordre  et  la 
police,  on  voit  que  ce  n’est  qu’à  force  de 
troupes,  qu’il  s’y  est  formé  depuis  un  an  deux 
millions  de  soldats  qui  n’y  existoient  pas  , et 
dont,  à raison  de  la  multiplicité  des  désordres  » 
on  a souvent  reconnu  la  nécessité  , qu’une 
seule  ville  dont  la  police  n’employoil  que  qüatre 
mille  hommes  de  troupes  , en  occupe  actuel- 
lement trente  mille  dont  le  zèle  et  l’activité  ne 
suffisent  pas  toujours  à maintenir  le  bon  ordre. 
Si  l’on  examine  la  manière  dont  se  perçoivent 
les  deniers  publics , on  voit  que  les  recouvre- 
mens  en  sont  difficiles  et  souvent  imparfaits  , 
que  l’opinion  s’esi  bien  réunie  pour  proscrire 
des  impôts  trop  onéreux  au  peuple,  mais  qu’elle 
s’éloigne  de  tout  établissement  d’impôts  destinés 
à les  remplacer.  Si  Ton  examine  comment  on 
travaille  à subvenir  aux  besoins  des  finances  , on 
voit  que  ce  n’est  point  en  cherchant  à mettre 
en  balance  avec  les  dépenses  les  revenus  qui 
y sont  destinés  , mais  que  l’on  s’empare  pour 
y supp!éer,de  biens  employés  à un  usage  jus- 
ques-ià  sacré  ; si  l’on  examine  le  succès  des 
contributions  , pour  lesquels  en  avoit  réclamé 
l’honneur  et  le  patriotisme  français  , on  voit 
qu’elles  sont  presque  nuiles  et  que  l’on  est 
obligé  de  les  convertir  en  un  impôt  forcé  , si 
Ton  examine  le  succès  des  opérations  qui  ont 
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besoin  , pour  réussir  , d’être  fondées  sur  (a 
confiance , on  voit  qu’elles  om  manqué  succes- 
sivement et  que  l’on  n’a  plus  d’autre  ressource, 
pour  suppléer  à la  confiance  qui  11’existe  point, 
que  de  créer  des  monnoyes  de  papier  dont  on 
force  le  cours.  Je  ne  discute  aucune  de  ces  opé- 
rations; il  est  trop  tard,  ou  le  moment  n’est  pas 
venu  d’en  péser  la  justice  dans  une  balance  que 
l’esprit  de  parti  ne  fasse  pas  pencher  ; mais  je 
ras  borne  à dire  qu’un  gouvernement , qui  a 
besoin  de  lever  deux  millions  d’hommes  de 
troupes  nouvelles,  pour  maintenir  sa  police  , 
de  s’emparer,  pour  soutenir  ses  finances  , de 
propriétés  qui  jusqu’à  présent  lui  ont  été  étran- 
gères, de  créer  , pour  suppléer  à la  confiance, 
un  papier  monnoye  dont  le  cours  est  forcé  , 
n’eu  point  soutenu  par  l’opinion  publique. 

Si  tous  les  faits  sur  lesquels  je  m’appuie  sont 
certains;  si  mes  principes  sont  démontrés  pour 
ceux  qui  ont  médité  sur  ces  importantes  ques- 
tions , ai-je  donc  eu  tort  de  dire,  en  commen- 
çant 5 que  nos  malheurs  venoient  de  nos  divisions  ? 
ai-je  tort  de  diie  à présent  que  l’opinion  est  bie» 
loin  d’être  fixée  , et  que  c’est  précisément  cette 
absence  dé  l’opinion  qui  prolonge  nos  maux  , 
puisqu’elle  nous  prive  du  plus  puissant  ressort 
de-  tous  les  gouvernement , de  celui  que  rien 
ne  peut  suppléer,  et  sans  lequel  aucun  ne  peut 
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avoir  une  organisation , ni  même  une  existance 
assurés  ? 

Car , il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  * les  moyens 
par  lesquels  on  veut  remplacer  Popinion  publi- 
que , sont  bien  loin  de  produire  le  même  effet 
qu’elle , et  portent  avec  eux  des  dangers  qui  en  sont 
inséparables.  Quel  est  en  effet  le  gouverne- 
ment , même  dans  la  posision  la  plus  brillante  , 
qui  peut  se  passer  d’elle  ? quel  est  celui  qu’elle 
ne  renverseroit  pas  , s’il  étoit  assez  imprudent 
pour  la  négliger  ? Les  moyens  de  contrainte  quels 
qu’ils  soient  ont  besoin  de  Popinion  pour  se  sou- 
tenir ; elle  seule  peut  leur  donner  quelque  puis- 
sances , sans  elles  ils  sont  sans  force  , et  finissent 
toujours  par  être  sans  effet;  lorsqu’ils  réussissent, 
ce  n’est  que  dans  les  gouvernemens  solidement 
établis,  dans  ceux  qui,  protégés  par  une  con- 
fiance générale  , peuvent  s’exposer  à quelques 
risques,  et  où  les  ressors  d’une  machine  bien 
organisée  peuvent  soutenir  un  choc  violent  : 
maïs , quelque  soit  leur  succès  , il  est  toujours 
vrai  qu’ils  sont  opposés  à la  liberté,  puisqu'en 
retirant  toute  énergie,  toute  influence  à l’opinion 
publique  , ils  font  disparoîtrê  la  véritable  dif- 
férence qui  distingue  les  gouvernements  libres 
des  gouvernemens  despotiques. 

Ainsi  ce  qui  seroit  dangereux  dans  un  état 
florissant,  on  nous  le  donne  dans  un  état  épuisé 
ce  qui  pourroit  à peine  ss  soutenir  dans  les  cir- 
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constances  les  pins  favorables , on  l’entrepfeni 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  ; ce  .qui 
est  un©  véritable  preuve  d’esclavage  devient  le 
premier  acte  d’un  gouvernement  dont  la  liberté 
la  plus  entière  doit  être  le  premier  principe. 

Aussi  aucun  de  ces  moyens  nV  réussi , et  lepeu 
de  succès  qu’ils  ont  eu  est  une  des  meilleurs 
preuves  de  nos  dangers  : si  l’on  emploie  , pour 
maintenir  la  police , des  millions  d’hommes  ar- 
més , ils  n’empêchent  ni  les  pillages  , ni  les 
meurtres , ni  les  incendies  3 ni  les  crimes  cie 
toute  espèce  qui  désolent  et  La  capitale  et  les 
provinces  ; le  droit  de  la  foree  est  devenu  la 
première  règle  de  notre  droit  public  : que  l’on 
dise  dans  qu’elle  époque  de  notre  histoire  les 
violences  ont  été  plus  multipliées  et  moins  efficace- 
ment réprimées  p?r  la  force  publique  : si , pour 
éviter  les  réclamations  5 on  a défendu  pendant 
longtems  aux  provinces  de  s assembler  ; si  , 
lorsqu’elles  se  sont  assemblées  , on  a interdit 
les  délibérations;  si  l’on  a refusé  d’entendre  ou 
même  puni  comme  des  crimes  les  pétitions  que 
des  citoyens  ont  osé  présenter  , les  mouverpens 
intestins  n en  ont  été  que  plus  vioîèns  ; l’inquié- 
tude , pour  ne  pouvoir  poittt  s’exhaler , n en  a 
été  que  plus  vive  ; l’agitationf des  "diflerens  in- 
térêts n’en  a eu  que  plus  .d’activité  : que  1 on 
dise  à quelle  époque  la  fermentation  a été  plus 
effrayante  et  f inquiétude  plus  générale1  ; si  Poit 


supplée  à ia  confiance  par  des  moyens  de  co ac- 
tion , si  l’on  employé  la  contrainte  pour  ob- 
tenir des  contributions  destinées  à être  volon- 
taire , si  l’on  s’empare  des  biens  ecclésiastiques  , 
si  Ton  répand  avec- profusion  une  monnoye  de 
papier  dom  le  cours  est  forcé , ia  confiance 
n’augmente  point , le  numéraire  ne  devient  pasplus 
commun , et  les  contributions  ne  se  payent  pas 
avec  plus  d’exactitude  : que  Ton  dise  à quelle 
époque  le  discrédit  a été  nies  complet  > et  la 
position  de  nos  finances  plus  inquiétante  : enfin 
les  ressources  les  plus  extrêmes  sont,  employées 

pour  combattre  les  maux  qui  nous  assiègent  de 
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toutes  parts  ; mais  l’opinion  ne  vient  point  à 
leur  secours,,  et  cette  absence  de  l’opinion  rend 
tous  les  efforts  impuissans  ; et  nos  maux  , puis- 
qu’il faut  le  dire  , s’augmentent  de  i’inéfficacité 
des  moyens  que  l’on  employé  pour  les  combattre* 
II  est  une  réflexion  véritablement  inquiétante  : 
tous  les  ressorts  sont  tendus , toutes  les  forces 
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sont  en  action  , et  nos  maux  ne  diminuent  point; 
quelle  espérance  pouvons  nous  donc  concevoir  de 
les  voir  cesser  : nous  luttons  contre  eux  , il  est 
vrai , mais  , s’ils  s’augmentoient , où  trouverions 
nous  encore  des  force  de  réserve  à leur  opposer  : 
pour  ne  parier  que  des  finances',  si  le  crédit  ne 
renaît  point  ou  si  la  vente  des  biens  du  clergé 
est  insuffisante  ou. infructueuse  , ou  si  la  percep- 
tion des  impôts  ne  se  fait  pas  avec  exactitude. 
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il  n’en  faudra  pas  moins  suffire  aux  besoins  de 
l’état,  satisfaire  ses  créancier  , remplir  les  i$2 
millions  destinés  à salarier  le  clergé;  et,  si  une 
seule  de  ces  ressources  vient  à manquer , au- 
jra-t-on  encore  des  biens  ecclésiastiques  à en- 
vahir, un  nouveau  crédit  à tenter  , un  nouveau 
papier  à mettre  en  circulation  ; et,  si  l’on  n’a  rien 
de  tout  cela  à espérer  , que  deviendront  nos 
finances  ? ainsi  l’effet  de  notre  position  actuelle 
et  des  moyens  que  l’on  emploie  est  de  nous 
mettre  à la  merci  des  circonstances , de  ne  plus 
nous  l’aisser  de  ressources  possibles  , si  celles 
que  nous  l’on  nous  présente  venoient  à nous 
, manquer  , et  alors  de  nous  plonger  dans  des 
malheurs  qu’il  est  effrayant  de  prévoir. 

On  espère  beaucoup  du  patriotisme  français; 
mais  ou  est-il?  qu’a-t  il  fait  jusqu’à  présent  ? fl 
fut  un  tems  où  il  regnoit  dans  le  cœur  de  tous 
les  citoyens;  alors  il  n’étoit  pas  nécessaire  de 
l’exciter  , il  suffisait  de  le  diriger  et-  de 
lui  présenter  un  objet.'  Il  n’étoit  pas  néces- 
saire que  la  patrie  fut  en  danger;  lorsqu’il 
s’agissoit  de  soutenir  sa  gloire  et  de  défendre 
son  honneur , on  pouvoit  compter  sur  toute 
son  énergie.  Cétoit  ce  sentiment  qui  nous  étoit 
nécessaire  ; il  eut  maintenu  la  perception 
des  impôts,  il  eût  encouragé  les  sacrifices  de 
l’intérêt  personnel  à l’intérêt  public;  les  dons 
patriotiques  eussent  été  abondans , le  crédit  pu- 
blic 


( 4P  ) ' 

blic  eut  été  soutenn , nos  finances  seroient  ré- 
parées , et  la  première  source  de  nos  malheurs 
eût  été  tarie.  Mais  peut-on  donner  le  nom  de 
patriotisme  à cet  enthousiasme  stérile  qui  n’a 
produit  encore  que  des  actes  de  violence,  et 
pas  un  acte  de  générosité  ; qui,  inspiré  par  les 
passions , est  aussi  violent  et  aussi  peu  éclairé 
qu’elles;  il  a bien  pu  égarer  une  partie  du 
peuple  en  lui  faisant  voir  des  ennemis  de  sa  li- 
berté dans  ceux  que  l’on  vouloit  lui  rendra 
odieux;  il  a pu  ordonner,  comme  légitimes,  les 
actes  d’une  vengeance  également  atroce  et  aveugle^ 
il  a pu  commander  la  mort  des  Rulii,  des  Voi- 
sins , des  Sainte-Colombe,  des  Bcausset;  il  a pu 
enlever  à l’état  et  ordonner  la  démolition  des 
forts  de  Marseille;  mais  il  n’a  inspiré  presque 
aucun  acte  de  véritable  patriotisme  ; et  le  fana- 
tisme de  la  liberté  n’a  été  comme  autrefois 
celui  de  la  réligion  , qu’un  sentiment  violent , 
ennemi  de  1 oidre  et  de  la  liberté  elle-même 
dont  il  portoit  l’étendart.  Aussi  bien  loin  d’être 
utile,  comme  l’auroit  été  un  patriotisme  éclairé  , 
il  n’a  fait  qu’augmenter  les  désordres , et  s’éga- 
rer avec  d’autant  plus  de  violence  que  l’opinio* 
qui  le  dirigeoit  étoit  plus  incertaine. 

Eh  ! plût  a dieu  que  nous  n’eussions  à re- 
gretter que  l’absence  du  patriotisme  1 On  n’eût 
pas  fait  des  efforts  bien  puissants  pour  le  réta- 
blissement des  finances;  mais  au  moins  Tordre 
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eut  été  maintenu  dans  le  royaume;  les  différentes 
autorités  eussent  été  respectées;  un  sentiment 
général  eut  maintenir  l’ordre  et  la  paix  qui  sont 
également  nécessaires  à tous  ; les  représentais 
de  la  nation  auroient  travaillé  paisiblement  à 
remplir  leur  importante  mission.  Mais  toutes  les 
autorités  sont  affoiblies^  tous  les  liens  sont  re- 
lâchés , la  multitude  si  aisée  à égarer  , et  si 
difficile  à ramener  lorsqu'elle  est  égarée,  do- 
mine par-tout;  ici  les  municipalités  sont  insultées, 
Aà  , elles  sont  forcées  de  fuir;  ailleurs  elles 
obéissent  aux  caprices  du  peuple,  dansdauties 
endroits  les  milices  nationales  refusent  d obéir 
aux  municipalités;  dans  une  ville  importante, 
milice  nationale  , municipalité , peuple  , tous 

également  coupables  s’emparent  à force  armée, 

des  forts  confiés  à la  garde  des  troupes  réglées, 
le  commandant  est  tué,  les  ordres  du  roi  sont 
méconnus  , le  ministre  qui  les  a donnes  est  dé- 
noncé , et  les  forts  sont  démolis;  par-tout  les 
troupes  sont  exposées  à une  séduction  qui 
anéantit  nôtre  armée  , et  l’égarement  est  tel  que 
chaque  soldat,  arraché  à fes  drapeaux  , pa* 
mt un  héros  de  la  liberté  , tandis  que  l’on  pros- 
crit la l tête  de  ceux  qui  cherchent  à maintenir 
la  di  scipline  : des  régimens  entiers  ont  donné 
l’exemple  de  refuser  l’obéissance  à leurs  chefs, 
et  et  s ne  reconnoître  que  ceux  qu’ils  avoient 
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nommés,  c’est-à-dire,  des  révoltés  qui  com-. 
mandoient  à d’autres  révoltés  ; ici  on  arrache 
les  coupables  à la  justice  des  loix,  là  on  refus# 
de  les  lui  livrer  : Dans  quelle  province  les 
propriétés  sont  - elles  respectées?  Je  ne  parle 
pas  des  châteaux  détruits,  des  chartriers  brûlés, 
des  nobles  égorgés  ou  forcés  de  fuir;  on  est 
convenu  de  fermer  les  yeux  sur  ces  désordres^* 
mais  dans  quelle  province  les  riches  ne  sont-ils 
pas  devenus  un  objet  de  haine  ou  de  soupçon? 
où  n’a-t-on  pas  pillé  les  greniers  des  cultiva- 
teurs ? où  n’a-t-on  pas  arbitrairement  taxé  1e 
prix  des  grains?  où  n’en  a-t-on  pas  interrompu 
la  circulation  par  des  actes  de  violence  et  sou* 
vent  par  des  crimes  ? Les  assemblées  primaires 
elles-mêmes  ont  été  souillées  de  meurtres  , et 
le  moment  où  le  peuple  faisoit  le  plus  bel  usage 
de  sa  liberté  , celui  de  nommer  ses  représen- 
tant a été  signalé  par  des  actes  de  férocité* 
Dans  quelle  partie  de  la  France  enfin,  les  dé- 
sordres ne  sont-ils  pas  au  comble  ? Je  ne  cite 
que  des  faits  certains,  que  les  faits  récens  , que 
les  faits  les  plus  connus , il  n’en  est  aucun  qui 
ne  soit  arrivé  depuis  trois  mois;  que  seroit  ce 
si  je  cherchois  des  exemples  dans  les  faits  qui 
ont  précédé  ? que  scroit-ce  si  je  voulois  rapporter 
ceux  qui , pendant  ce  même  intervalle  de  tems, 
sont  arrivés  sur  toute  la  surface  du  royaume? 
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On  attache  peu  d’importance  aux  événement 
particuliers  ; il  semble  qu’à  force  de  les  voir 
SC  renouveller  on  y ait  accoutumé  ses  yeux  ; 
mais  un  état  ne  s’accoutume  point  aux  désor- 
dres ; et  les  malheurs  particuliers  long  - teins 
répétés  , finissent  par  produire  une  convulsion 
générale.  Que  l’on  craigne  quelle  ne  succédé 
à tous  les  désordres  particuliers , et  qu’alors  il 
ne  devienne  impossible  d’y  remédier.  Et  d ail- 
leurs , peut-on  appeller  des  événemens  parti- 
culiers , ceux  qui  >e  reproduisent  incessamment 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire  ; ceux  qui 
tendent  à anéantir  toute  autorité  en  multipdant 
les  insurrections  3 à légitimer  les  crimes,  en 
assü rant  leur  impunité  ; à détruire  toute  espece 
de  frein  en  avilissant  les  loix  devenues  impuis- 
santes ; à dissoudre  enfin  tous  les  liens  qui  réu- 
nissent entr’eiles  les  différentes  parties  du  corps 
politique.  Les  crimes  quelques  soient  nom 
ÿen  d’effrayant  pour  l’état , lorsqu’ils  sont  pro- 
duits par  des  passions  individuelles;  mais  lors- 
qu’ils sont  commis  par  un  peuple  égaré , lors- 
qu'ils sont  célébrés  comme  de  belles  actions , 
lorsqu’ils  tiennent  au  mépris  de  i ordre  plus 
encore  qu’à  la  violence  des  passions , 1 existence 
du  corps  politique  ést  compromise  puisqu’il  es* 
impossible  qu’il  subsiste , si  l’ordre  n’est  pas  dé- 
* fendu  contre  les  pass'ohs  qui  tendent  à le  trou- 
bler par  un  sentiment  général  qui  ait  pour  dbjtt 


/ 


1 


(,  S3  ) 

de  le  maintenir.  Alors , si  les  loix  conservent 
au  moins  leur  énergie  , si  elles  sont  encore  plus 
fortes  que  ceux  qui  les  violent , si  l’autorité 
"conserve  le  respect  qu’elle  doit  imprimer,  s’il 
n’y  a pas  un  crima  qui  ne  soit  puni  ou  qui  ne 
puisse  l’être  , on  peut  espérer  que  les  troubles 
quelques  violents  qu’ils  soient  ne  seront  que 
passagers  : mais  lorsqu’au  contraire  les  loix  W 
sans  force , que  contraintes  à dissimuler  elles  accu* 
sent  par-là  leur  impuissance  ; que  Ceux  qui  sont* 
revêtus  de  l’autorité  deviennent  ou  par  une  hon- 
teuse crainte  ou  par  une  fausse  prudence  les  com- 
plices des  crimes  qu’ils  devroient  punir  ; alors  les 
principes  de  l’organisation  sociale  sont  attaqués  , 
et  il  n’y  a pas  de  malheur  que  l’on  n’ait  à craindre. 
Or , qui  ne  reconrioit  ces  symptômes  effrayant 
dans  les  événemens  qui  nous  accablent  ? envain 
cherche-t-on  à en  cacher  une  partie , à excuser 
des  violences  que  tous  les  principes  condam- 
nent , ou  même  à les  faire  envisager  comme 
des  actes  de  patriotisme  ; il  est  impossible  de 
se  dissimuler  l’excès  des  désordres  et  le  danger 
de  leurs  progrès.  Qui  ne  sait  qu’aux  yeux  d’un 
grand  nombre  , c’est  un  crime  d’être  revêtu 
du  ministère  sacré  de  la  religion,  ou  de  porter 
un  titre  qui  n’est  qu’un  lien,  de  plus  qui  attache 
à la  patrie  , pu  d’exercer  suivant  les  loix , l’au- 
torité que  l’on  a reçu  d’elles  , que  l’obscurité  n’est 
pas  même  un  asyle , et  que  les  bienfaits  eux-mêmes 
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ne  servent  pas  de  défense  ? qui  ne  sait  que  les 
crimes  nombreux  qui  ont  été  commis  n’ont  eu 
pour  principe  , ni  des  haines  particulières,  ni 
des  vengeances  privées  qu5il  eut  été  facile  de 
réprimer  ; mais  l’égarement  d’un  peuple  tout  entier, 
mais  une  fureur  populaire  presque  toujours  sans 
motif  réel  , et  souvent  même  sans  prétexte  ? 
qui  ne  sait  que  les  ministres  de  la  loi  sont  eux- 
* mêmes  soumis  aux  caprices  de  la  multitude , et 
forcés  de  donner  aux  violences  qu’elle  commet 
un  caractère  de  légalité  : Enfin,  dans  le  moment 
où  nous  sommes  , les  choses  sont  arrivées  au 
point  que  l’on  peut  immoler  les  loix  à toutes 
les  passions , attaquer  les  propriétés  et  la  vie 
des  citoyens,  remplacer  la  justice  par  la  force, 
et  le  droit  par  la  violence  ; non-seulement  on 
le  peut , mais  on  l’ose  ; ce  n’est  pas  seulement 
dans  quelques  parties  du  royaume,  mais  dans 
toute  la  france  ; ce  n’est  pas  au  hasard  d’être 
puni  par  les  loix,  c’est  impunément,  sans  qu’au- 
cune puissance  n’en  impose  ; ce  n’est  pas  par  la 
Violence  d’un  petit  nombre , c’est  par  un  esprit 
générai  d’insurrection  qu’aucune  force , aucune 
loi,  aucune  autorité  ne  peut  combattre. 

Et  c’est  pendant  que  tout  cela  se  passe  ; c’est 
au  moment  même  où  l’on  attend  encore  des 
nouvelles  effrayantes,  que  l’on  nous  dit  que  la 
position  de  la  France  est  la  plus  brillante , que 
l’on  nous  parle  de  gloire  et  de  bonheur  : pouj 
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moi  je  ne  vois  rîi  gloire  , ni  bonheur,  ni  même 
une  existence  assurée  à espérer  tant  que  nous 
serons  plongés  dans  cette  affreuse  anarchie. 
Car , quel  autre  nom  donner  à l’état  où  nous 
sommes  ? l’anarchie  existe  aussi-tôt  que  les  dif- 
férentes autorités  se  mêlent  et  se  confondent  ; 
que  n’étant  plus  renfermées  dans  les  bornes  qui 
leur  sont  prescrites,  ou  n’étant  pas  assez  fortes 
pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées, 
elles  ne  savent  ni  se  faire  obéir  de  ceux  qui  leur 
sont  subordonnées , ni  obéir  à ceux  qui  doi- 
vent leur  commander  ; alors  , les  loix  dont  les 
différents  magistrats  doivent  être  les  organes  res- 
tent muettes  , la  violence  en  prend  la  place , et  le 
désordre  le  plus  général  en  est  l’effet.  Quelle 
est  parmi  nous  l’autorité  qui  conserve  l’énergie 
qu’elle  doit  avoir  ? est-ce  l’autorité  royale  ? on 
sait  combien  elle  a été  rendue  impuissante.  Est-ce 
l’autorité  municipale  ? trop  d’exemples  prouvent 
combien  peu  elle  en  impose  aux  mal-intentionnés; 
puisqu’un  si  grand  nombre  de  délibérations  des 
municipalités  ont  été  l’effet  de  l’effervescence 
populaire.  Est-«e  le  pouvoir  des  tribunaux  ? 
ils  sont  presque  tous  sans  activité,  et  la  terreur 
a rendus  muets  ceux  dont  les  fonctions  n’ont 
pas  été  suspendues.  Sont-celes  milices  nationales? 
malgré  tous  leurs  effors  auxquels  on  ne  sauroit* 
trop  applaudir , les  pillages  et  les  désordres  se 
multiplient.  Est-ce  la  force  militaire  ? elle  eas 
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bientôt  absolument  nulle , puisque  lé  défaut  dé 
subordination  et  la  séduction  la  plus  coupable 
ont  presqu’entiérement  anéanti  une  partie  de 
notre  armée.  Est-ce  enfin  l’accord,  l’union  dés 
différentes  autorités  entr’ellles?  mais  dans  com- 
bien d’endroits  ne  voit-on  pas  une  opposition 
déclarée  entre  les  municipalités  et  les  milices 
nationales  , leurs  efforts  communs  contre  les 
troupes  réglées  ; les  tribunaux  abandonnés  à leur 
propre  force , ou  plutôt  à leur  foiblesse  , et  au 
milieu  de  tous  ces  pouvoirs  opposés  , celui  de  la 
multitude  les  dominant  tous  , et  consacrant  enfin 
par  ses  violences  et  ses  excès  l’anarchie  la  plus 
effroyable  ; mais  que  dis- je  l’anarchie  î déjà  les 
symptômes  d’un  fléau  plus  terrible  encore  se 
sont  montrés,  pour  »ous  annoncer  sans  doute 
que  nous  étions  pas  encore  parvenus  au  com- 
"~&le  des  maux  auxquels  nous  pouvions  arriver. 
Pùissent  ces  premières  étincelles  d’une  guerre 
ciÿile  s’éteindre  avant  d’avoir  fait  plus  de  pro* 
grès  ! mais  puissent-elles  aussi  nous  apprendre 
que  sans  l’obéissance  aux  loîx , sans  le  respect 
pour  l’autorité  , sans  la  punition  des  crimes 
il  n’y  a point  de  sûreté  dans  le  gouvernement, 
mais  qu’il  n’y  a point  de  gouvernement  sans 
l’opinion  publique  qui  doit  le  défendre  et  le 
protéger  contre  ceux  qui  espèrent  profiter  des 
désordres , et  qui  les  font  naître  ou  qui  les 
entretiennent. 
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Tous  ces  desordres  sont,  dit-on,  les  suites 
nécessaires  d’une"  grande  révolution  ; il  paroît 
même  étonnant  qu’ils  ne  soyent  pas  plus  multi- 
pliés , on  s’applaudit  de  ce  que  le  sang  n’a  pas  • 
coulé  avec  plus  d’abondance*  Belle  excuse  sans 
doute  que  l’on  donne  à tous  les  crimes  qui  ont 
été  commis  et  que  l’on  prépare  pour  ceux  qui 
pourront  l’être  par  la  suite  ! on  a calculé  les  cri- 
mes et  les  malheurs  qu’une  révolution  entraîne 
nécessairement;  la  mesure  n'est  pas  comblée; 
ainsi  les  séditieux  qui  égarent  le  peuple  , et  qui 
au  milieu  du  trouble  et  des  malheurs  communs 
espèrent  profiter  des  désordres  qu’ils  ont  fait 
naître,  peuvent  encore  donner  carrière  à leuçs 
criminels  projets;  leur  excuse  sera  dans  la  révo 
lution  et  dans  ses  suites  nécessaires.  Comme  si 
une  révolution  ne  pouvoit  pas  assurer  le  bon- 
heur et  la  liberté  d’une  nation,  sans  faire  d’a- 
vance son  malheur  ! comme  si  une  révolution 
quelque  soit  son  objet,  n’étoit  pas  deshonorée 
par  le  sang  innocent  qu’elle  coûte  et  par  les 
larmes  d’un  grand  nombre  de  citoyens  qu’elle 
fait  couler  sans  utilité  pour  son  succès  ! S’il  étoit 
permis  de  faire  cet  odieux  calcul  du  sang  et  des 
larmes  de  ses  concitoyens,  je  dirois  que  dans 
une  révolution , il  est  possible  qu’il  existe  un 
seul  moment  déffervescence  pendant  lequel  on 
tie  peut  calculer  ni  les  mouvemens  violens,  ni 
les  crimes  qu’elle  occasionne;  mais  que  ce  mo- 
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ment  critique  une  fois  passé  , les- suites  d’une  ré' 
voution  neureuse  doivent  être  un  gouvernement 
plus  ferme , plus  solide  , plus  assuré  qu’ aupara- 
vant; que  les  crimes , les  malheurs,  la  discorde 
civile  ne  peuvent  jamais  être  appellés  les  suites 
nécessaires  d’une  révolution  par  laquelle  on  veut 
conduire  une  grande  nation  au  bonheur  et  à la 
liberté , parce  que  le  bonheur  et  la  liberté  ne 
sont  jamais  nés  du  désordre  et  de  l’anarchie, 
qu  enfin  ce  qui  combat  le  plus  puissamment  une 
révolution , ce  sont  les  désordres  dont-elle  est  le 
prétexte,  parce  qu’ilslui  donnent  pour  ennemis  y 
non  seulement  les  citoyens  vertueux , mais  en- 
core tous  les  citoyens  paisibles  qui  regardent 
l’union,  la  tranqûiliite  et  la  sûreté  comme  le  vé- 
ritable bonheur  des  nations. 

Eh  î d’ailleurs  est-ce  avec  des  mots  dits  au  ha- 
sard que  l’on  espère  guérir  les  playes  profondes 
qui  nous  affligent?  n’est-ce  pas  plutôt  en  s’atta- 
chant à des  principes  consacrés  par  la  raison  et 
l’expérience  et  en  les  comparant  à notre  posi- 
tion ? C’en  est  un  malheureusement  trop  certain 
que  lorsque  les  désordres  sont  arrivés  à un  cer- 
tain point , ils  corrompent  le  principe  d’existence 
du  corps  politique  , et  qu’ils  y portent  un  prin- 
cipe de  désorganisation , qu’il  devient  bientôt 
presqu’impossible  de  combattre.  Lorsqu’ils  vien- 
nent de  quelques  passions  particulières , il  suffit 
d’en  attaquer  la  cause  5 et  un  gouvernement 
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solidement  établi  trouve  en  lui-même  toutes  les 
ressources  pour  le  faire  avec  avantage  ; mais 
lorsque  c’est  une  véritable  anarchie  , comme 
celle  qui  nous  agite  ; que  l’obéissance  n’est  plus 
regardée  comme  un  devoir  ; que  l’autorité  n’a 
plus  de  régies  fixes  ; que  tous  les  principes  sont 
confondus  , ou  négligés  ; que  l’opinion  a disparu 
avec  les  principes,  alors  le  gouvernement  n’a 
plus  de  ressources  en  lui-même  ; ses  moyens 
de  résistance  deviennent  impuissants  ou  même 
dangereux  ; le  plus  grand  mal  n’est  plus  le 
désordre  lui-même , mais  l’impossibilité  d’y  remé- 
dier. Enfin  les  suites  nécessaires  de  l’anarchie, 
sont  une  plus  grande  anarchie  qui  finit  par  tout 
détruire , à moins  que  l’on  ne  sache  lui  opposer 
à tems  un  contre-poids  puissant , à moins  qu’il  n’e- 
x ste  un  principe  qui  ramène  à l’ordre,  et  qui  com- 
batte efficacement  ceux  qui  tendent  à le  détruire. 
Cest  cette  lutte  qu’il  seroit  important  d’établir  ; 
mais  tant  que  l’on  ne  regardera  les  événemens 
qui  agitent  le  royaume  dans  tous  les  sens  que 
comme  des  cvénemens  naturels,  tant  que  l’on 
s’obstinera  à n’y  voir  que  les  suites  nécessaires' 
de  la  révolution,  tant  que  i’on  ne  cherchera  pas 
à y apporter  remède,  la  lutte  existera,  mais  ce 
sera  pour  achever  de  détruire  les  restes  d’ordre 
qui  nous  défendent  encore. 

Où  existe  t’il  en  effet  ce  contre-poids  qui  pour  - 
roit  ba  ancer  les  cruels  effets  de  l’anarchie  ï On 
ne  doute  pas  que  le  sentiment  de  la  liberté  ne 
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fasse  renaître  la  tranquillité,  et  qu’il  ne  combat» 
avec  avantage  les  désordres  en  nous  ralliant 
tous  à elle.  Sans  doute  si  elle  se  p ésentoitaveè 
ce  charme  puissant  qui  la  rend  chère  à ceux 
qui  1 ont  une  fois  gô tirée , elle  pourroit  nous  réu** 
ntr  , et  ce  sentiment  énergique  suffirait  pour  nous 
engagera  faire  un  ligue  puissante  contre  nos  mal- 
heurs; mais  lorsqu’elle  se  montre  furieuse  et  san- 
guinaire , lorsque  c’est  en  son  nom  que  se  com- 
mettent les  crimes,  lorsque  ceux  qui  les  com- 
mettent la  prennent  pour  prétexte  et  pour  ex- 
cuse , qu’on  la  méconnoit  assez  pour  la  rendre 
complice  des  persécutions,  des  proscriptions, 
des  pillages , des  meutres  , elle  éloigne  d’elle  et 
bien  loin  de  devenir  un  point  de  réunion,  elle 
devient  et  avec  raison  le  signal  de  la  division  et 
de  la  naine.  C’est  au  nom  de  la  liberté  que  l’on 
arrache  les  troupes  à leurs  drapeaux;  c’est  au 
nom  de  la  liberté  que  les  nobles  et  les  mi- 
nistres de  la  religion  ont  été  dévoués  à la 
mort  dans  les  fanatiques  orgies  du  palais - 
royal  qui  ont  plusieurs  fois  donné  le  signal 
dans  les  provinces  ; c’est  au  nom  de  la  liberté 
que  les  forts  de  Marseille  ont  été  pris  , qtt* 
le  commandant  a été  égorgé.  Est-ce  donc  au- 
tour des  étendarts  de  cette  liberté  féroce  que 
l’on  veut  nous  rallier  ? et  lorsque  tout  retentit 
de  son  nom , que  tous  l’invoquent  et  croyent 
travailler  à l’établir  , où  s’est-elle  réfugiée , et 
qui  peut  se  vanter  d’en  jouir  '(  Sommes  nous 
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tbrcs  lorsque  les  actions  les  plus  innocentes 
peuvent  devenir  des  crimes?  Sommes -nous 
libres  lorsqu’il  n’est  permis  ni  de  parler  , ni 
presque  de  penser  inpunémentï  Sommes-nous 
libres  lorsqu’il  n’y  a plus  de  loix  et  qu’il  ri’exist* 
point  de  frein?  le  sommes -nous,  enfin,  lors- 
que nous  sommes  ou  le  jouet  de  nos  propres 
passions  , ou  la  victime  de  celles  des  autres  ? 
Non,  sans  doute,  ce  n’est  pas  là  la  liberté, 
c’est  la  licence  la  plus  effrénée  , et  par  consé- 
quent l’esclavage  et  la  servitude.  La  liberté  fuit 
devant  l’anarchie,  comme  devant  le  despotisme; 
elle  n’existe  qu’avec  les  loix  et  par  elles;  ce 
«ont  les  loix  qui  la  défendent,  parce  qu’elles 
protègent  la  liberté  de  tous,  parce  qu’elles 
empêchent  les  violences  et  les  désordres  qui 
l’anéantissent , et  que  sans  elles  il  n’y  a plus 
que  des  passions  particulières , au  lieu  d’une 
liberté  publique.  Que  l’on  définisse  la  liberté, 
qu’on  la  renferme  dans  ses  véritables  limites , 
car  elle  doit  elle-même  avoir  des  bornes , qu’on 
la  soumette  à des  loix  , alors  le  sentiment 
qu’elle  inspirera  sera  un  puissant  égide  contre 
les  désordres.  Mais  lorsque  l’idée  de  la  liberté 
$e  joint  dans  l’esprit  du  plus  grand  nombre 
des  citoyens  à l’idée  des  désordres  que  l’on 

veut  qu’elle  réprime  ; lorsqu’ils  sont  eux-mêmes 
produits  par  cette  liberté  mal  connue  et  ma^ 

définie, il  n’y  a point  à se  flatter  qu’elle  puisse 
Us  arrêter , il  n’y  a point  à espérer  qu’un  espr 
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de  modération  prenne  tout  à coup  la  place  d’un 

esprit  de  violence , ni  le  désir  de  l’ordre  et  de 
la  paix  9 la  place  de  la  fureur  et  de  l’anarchie. 

S’il  existoit  dans  l’état  un  principe  ? une  force 
quelconque  qui  combattît  l’anarchie  et  qui  ten- 
dît à nous  ramener  à l’ordre  et  à la  paix , on 
verroit  peu  à peu  se  rasseoir  les  mouvemens 
violens  qui  nous  agitent  ? la  tranquillité  renaî- 
troit  dans  quelques  parties  de  la  france , les 
désordres  seroient  moins  violens  et  moins  dm 
râbles  ; mais  , et  j’en  atteste  ceux  qui  observent 
avec  attention  les  diffère  ns  degrés  par  lesquels 
nous  passons , les  désordres  bien  loin  de  dimi- 
nuer , ne  font  ques’augmenter  et  s’étendre.  Dans 
les  commencemens  , on  n’entendoit  que  de 
loin  en  loin  citer  des  violences  exèrcées  ou  des 
crimes  commis  ? un  petit  nombre  de  provinces 
en  étoit  le  théâtre  ; actuellement  il  n’est  pas  de 
jour  qui  ne  voie  commettre  de  nouveaux  crimes ? 
il  n’est  pas  un  coin  du  royaume  qui  en  soit 
exempt.  Dans  les  commencemens  les  insurrecr 
tions  étoient  passagères;  on  en  rougissoit?  et 
bientôt  on  rentroit  dans  l’ordre  9 maintenant 
elles  se  prolongent  et  l’on  en  fait  trophée;  dans 
les  commencemens  les  mouvemens  n’ étoient, 
pour  ainsi  dire  9 qu’une  fougue  populaire  9 ils 
étoient  violens 9 mais  iis  ne  duroient  pas;  main- 
tenant ils  sont  plus  réfléchis  sans  être  moins  vio- 
lens ? et  ce  qu’il  y a de  pis?  c’est  que  dans  leur 
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illégalité  ils  se  couvrent  d’un  certain  caractère 
d’ordre  et  de  régularité,  qui  annonce  combien 
l’anarchie  a jette  de  profondes  racines.  Si  le 
peuple  se  refuse  à payer  les  impôts,  c’est  après 
avoir  nomme  des  commissaires  qui  examinent 
ses  intérêts,  et  dont  la  délibération  devient  une 
loi  qui  autorise  à renverser  les  barrières,  et  à 
chasser  les  commis  du  fisc;  si  un  régiment 
chasse  ses  officiers,  c’est  après  les  avoir  jugés; 
s’il  se  soustrait  à la  discipline  militaire,  c’est  après 
une  longue  délibération  et  après  s’être  donné, 
de  nouvelles  loix  ; si  des  prêtres  ou  des  nobles 
sont  égorgés  dans  les  assemblées  primaires,  ce 
n’est  pas  par  cette  partie  du  peuple  qui  ne 
possède  rien,  et  dans  un  moment  de  frénésie, 
c’est  par  les  citoyens  actifs , au  moment  où  iis 
vont  élire  leurs  représentais  ; si  le  peuple  ar- 
rache des  criminels  à la  justice , ce  n’est  pas  pour 
leur  rendre  la  liberté,  c’est  pour  s’ériger  en  tri- 
bunal , et  les  juger  lui-même;  devenu  magis- 
trat, il  s’établit  une  justice,  une  police,  et  sur 
tout  des  supplices  : qui  ne  sait  que  dans  la  ca- 
pitale , le  pouvoir  de  la  multitude  délibérante 
dans  les  carrefours  et  dans  les  places  publiques 
est  devenu  une  autorité  respectable  dont  plu- 
sieurs partis  se  disputent  la  disposition  ; qu’il 
n’est  pas  une  loi  qui  n’ait  besoin  de  sa  sanc- 
tion , pas  un  homme  public  qui  ne  soit  soumis 
à sa  censure  et  à ses  violences,  pas  un  indi- 
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vidu  quelqu’ii  soit  , qui  ne  puisse  subir  les  arrêts 
de  ce  tribunal  redoutable.  Bien  plus,  les  désordres 
populaires  prennent  un  caractère  légal,  lorsque 
les  magistrats  les  partagent  comme  à Toulon 
et  à Marseille,  qu’ils  se  chargent  de  les  jus- 
tifier et  qu’ils  veulent  être  loués , pour  avoir 
soutenu  des  violences  et  des  crimes  par  toute 
la  puissance  de  la  loi.  Ce  sont  des  faits,  j’en 
pourrois  citer  mille  autres,  et  ils  prouveroient 
tous  que  l’anarchie  s’organise  de  plus  en  plus  , et 
que  le  retour  vers  l’ordre  et  les  loix  devient  plus 
difficile.  En  effet,  tant  que  les  mouvemens  sont 
convulsifs,  qu’ils  ont  pour  excuse  des  passions 
quelques  violentes  qu’elles  soient , on  peut  es- 
pérer qu’ils  ne  seront  que  passagers  ; mais  lors  * 
que  les  mouvemens  sont  réguliers , qu’ils  sont 
faits  avec  réflexion,  qu’ils  s’autorisent  par  des 
formes  et  même , en  quelque  sorte , par  des 
principes , qu’ils  peuvent  dominer  les  loix  elles- 
mêmes  , et  se  justifier  par  elles,  alors  1 anar- 
chie prend  une  consistance  qui  la  rend  pre? 
qu’invincible,  et  les  progrès  qu’elle  fait  accusent 
l’impuissance  des  moyens  que  l’on  emploie  pour 
la  combattre. 

Quel  nom  donner  à un  gouvernement  dans 
lequel,  tandis  que  le  pouvoir  de  faire  des  loix, 
de  les  faire  exécuter  , de  prononcer  des  juge- 
mens,  d’administrer  sont  remis  entre  les  mains 
d®s  dépositaires  choisis  par  la  loi  ou  élus  par 
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le  peuple,  il  existe,  dans  la  multitude,  un  autre 
pouvoir  en  vertu  duquel  elle  peut  délibérer  , 
.«aire  des  loix  , créer  des  délits  nouveaux  , 
rendre  des  jugemens , les  exécuter  , empêcher 
1 exécution  de  ceux  des  magistrats , les  traîner 
à sa  suite  pour  légitimer  les  siens  , et  cela 
tranquillement,  sans  opposition,  et  presque  sans 
tumulte  , comme  on  lait  usage  d’un  droit  qua 
personne  ne  peut  disputer.  Ce  ne  sont  pas  les 
cito}  eus  domiciliés , ce  n’est  pas  la  multitude 
d’une  province , d’un  canton , d’une  ville  toute 
entière  ? ce  sont  tous  ceux  qui  veulent  se  ras- 
sembler ou  qui  sont  réunis  par  le  hasard  dans 
les  rues , dans  les  places , dans  les  jardins  pu- 
blics , au  milieu  des  campagnes , et  qui  de-là 
s appellant  la  nation?  exercent  la  souveraineté  du 
peuple  ? aont  ils  se  vantent  cfêtre  les  organes 
et  les  executeuis.  Le  pouvoir  de  la  multitude 
est  devenu  un  des  ressorts  de  notre  gouverne- 
ment y non  seulement  elle  a le  droit  d’empêcher 
mais  le  droit  d’agir  ; les  loix  sont  mises  sous  sa 
protection  9 mais  elle  se  réserve  le  droit  de  les 
interpréter  à son  gré , d’en  faire  de  nouvelles , 
de  les  exécuter  elle-même.  Je  ne  sais  si  ce 
gouvernement  qui  nest  fondé  que  sur  le  droit 
du  puis  fou  peut  subsister , mais  je  sais  qu’à 
en  juger  par  tous  les  principes  et  par  tous  les 
faiu , il  ne  présente  que  le  tableau  de  la  plus 
effroyable  anarchie  ; je  sais  qu’il  fait  fuir  devant 
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lui  tout  ordre  , tôute  tranquillité  , toute  liberté  $ 
je  sais  qu’il  porte  la  désorganisation  dans  le 
corps  politique  où  il  est  établi,  et  qu’enfin  il 
lie  tend  à tien  pioins  qu’à  détruire , après  des 
convulsions  terribles  , le  malheureux  royaume 
qü’ii  déchire.  Voilà  cependant  le  gouvernement 
auquel  nous  sommes  soumis , et  qui  au  milieu 
des  orages  dont  tant  de  citoyens  paisibles  ont 
été  les  victimes , s’est  organisé  paisiblement  et 
sans  obstacles,  et  qui  à été  applaudi  par  tant 
de  voix  sans  doute  intéressées.  Un  moment 
tiendra  où  les  vérités  opposées  triompheront 
enfin  : on  voudra  efficacement  alors  faire  ren- 
trer les  choses  dans  l’ordre  , mais  où  trouvera- 
t-on  des  moyens  pour  le  ramener , et  sera-t-il 
encore  tems  de  les  essayer  ? L’anarchie  est  nui- 
sible à l’état  tout  entier , elle  est  fâcheuse  potîr 
tous  les  citoyens , mais  elle  par  oit  douce  à un 
grand  nombre  ; le  droit  du  plus  fort  n est  que 
l’injustice,  mais  l’injustice  paroit  utile  à beaucdup 
et  trouve  pour  défenseurs  tous  ceux  à qui  elle 
est  utile;  on  sentira  alors  combien  il  est  difficile 
de  mettre  des  bornes  à l’anarchie , lorsqu’elle 
a jetté  de  profondes  racines  ; de  prêcher  la 
soumission  aux  loix , a ceux  qui  sont  accoutu- 
més à n’obéir  qu’à  leurs  passions  ; de  ramener 
aux  vrais  principes  de  l’organisation  sociale , 
ceux  qui  croyent  ne  faire  usage  que  de  leurs 
droits , en  la  violant  ; de  renfermer  enfin  la 
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liberté  dans  ses  véritables  limites  , lorsque  Ton 
a appris  à croire  qu’elle  consistait  dans  l’indé- 
pendance la  plus  absolue. 

Pavois  promis  de  rendre  compte  de  nos 
malheurs  ; les  voilà  dans  toute  leur  étendue  et 
dans  toute  leur  vérité.  Ainsi  ce  n’est  ni  l’état 
précaire  de  nos  finances,  ni  la  rareté  du  numé- 
raire ? ni  le  mauvais  état  de  notre  commerce, 
ni  la  désorganisation  de  notre  armée,  qui  sont 
nos  maux  les  plus  inquiétâns , quoiqu’ils  pussent 
suffire,  étant  prolongés  pour  détruire  l’état  le 
plus  florissant  ; ce  ne  sont  pas  même  les  meurtres, 
les  violences  , les  désordres  particuliers , quoi- 
qu’on puissè  les  regarder  comme  les  maux  les 
plus  grands  pour  un  état  policé.  Il  n’y  a aucun 
de  ces  malheurs  qu’il  ne  fut  possible  de  pré- 
venir pour  la  suite,  s’il  n’existoit  pas  une  cause 
toujours  subsistante  qui  les  entretient.  Mais  le 
plus  grand  de  nos  maux,  parce  qu’il  est  le  prin- 
cipe de  tous  les  autres,  qu’il  les  pérpétüe  tous, 
et  qu’il  rend  inutiles  les  remèdes  qu’on  pourroit 
leur  opposer , c’est  l’anarchie , c’est  la  confusion 
qui  existe  dans  toutes  les  parties  de  l’état  , 
c’est  par  elle,  c’est  à caüse  d’elle  que  nos 
finances  ne  peuvent  point  se  réparer,  que  la 
connance  ne  peut  point  renaître , que  les  désordres 
ne  peuvent  point  cesser,  que  tous  nos  maux, 
loin  de  diminuer , ne  font  que  s’accroître  et 
•s’envenimer. 
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Et  safis  cette  cause  toujours  agissante,  n’aü- 
roit-on  pas  le  droit  de  t’étonner  de  la  rapidité 
des  progrès  qu’ont  fait  en  France  -,  les  maux 
de  toute  espèce  qui  nous  tourmentent.  Que 
l’on  se  rappelle  la  position  où  nou*  nous 
trouvions , au  moment  de  l’ouverture  des  états- 
généraux.  Les  finances  étoient  délabrées , il  est 
vrai ; mais  nous  leur  opposions  toutes  nos 
ressources,  et  elles  étoient  immenses.  On  se 
plaignoit  de  la  facilite  de  les  dilapider , de  1 excès 
du  pouvoir  ministériel , des  abus  ae  1 autorité , 
du  relâchement  de  la  constitution;  mais  tous 
gémissoient  des  abus  et  vouloient  également  et 
en  réparer  les  effets  et  les  prévenir  pour  la 
suite  ; tous  les  ordres  de  l’état  étoient  réunis 
pal*  des  intentions  et  des  désirs  communs  ; le 
roi  secondoit  les  désirs  de  la  nation,  de  tout 
son  patriotisme  et  de  toute  son  autorité  ; que 
l’on  se  rappelle  cet  accord  unanime  de  volontés 
et  d’espérances , l’attention  de  toute  1 Europe 
curieuse,  et  d’avance  , peut-être  jalouse  de 
nos  succès,  tout  le  royaume  tranquille  dans 
l'espérance  d’un  bonheur  certain;  enfin  le  sen- 
timent de  la  liberté  dans  tous  les  coeurs , mais 
en  même  tems  ceiui  de  1 ordre , de  la  paix , 
de  l’union,  de  la  subordination,  sans  laquelle  il 
ny  a point  de  liberté;  que  fon  voye  au  con- 
traire à présent  au  lieu  de  cet  accord  unanime, 
une  division  générale,  au  heu  de  la  tranquillité,. 


îes  désordres,  an  lieu  de  cette  fermeté  du  gou- 
vernement, l’abandon  et  la  foiblesse  , au  lieu 
d’un  sentiment  énergique  de  patriotisme  , le  fa- 
natisme le  plus  effréné.  Que  l’on  voie  l’état  sans 
crédit,  sans  impôts  exactement  payés  , forcé 
pour  subvenir  aux  seuls  besoins  d’une  année , de 
consommer  400  millions  de  capitaux;  plus 
d’armée , et  par  conséquent  plus  de  considéra- 
tion au-dehors  ; plus  de  commerce , et  par 
conséquent  plus  de  moyens  de  subsistance  ; 
plus  de  police  , et  par  conséquent  plus  de  tran- 
quillité ni  de  sûreté  ; tous  les  citoyens  partagés 
en  trois  classes , dont  les  uns  ont  secoué  toute 
espèce  de  joug  et  se  sont  révoltés  contre  toute 
autorité,  et  les  autres  sont  les  victimes  mal- 
heureuses des  désordres , tandis  qu’un  grand 
nombre  cherche  à se  dérober  au  malheur  par 
le  silence  et'  l’obscurité,  ou  par  une  perfide  in- 
différence ; les  pays  étrangers  peuplés  de  fran- 
çais ; notre  argent  circulant  au-delà  des  frontières 
avec  plus  d’abondance  que  dans  le  royaume  ; 
nos  attéiiers  déserts  , nos  villes  ruinées , et  ce- 
pendant au  milieu  de  nous  tous  les  transports 
indiscrets  d’une  joie  factice , tandis  que  la  mi- 
sère est  par-tout,  et  que  le  malheur  est  dans 
tous  les  cœurs;  oui,  le  malheur.  Quel  français  peut 
être  heureux  au  milieux  des  désordres  de  sa 
patrie  ? La  liberté  peut  être , sans  doute , la 
source  du  bonheur  ; mais  ce  n’est  pas  une  IL 
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bertc  souillée  de  crimes  ; et  au  milieu  des  dr~, 
^ordres  de  l’anarchie,  Ses  meurtres des  fu- 
reurs , quand  le  germe  de  la  guerre  civile  est 
prêt  à se  développer,  tous  les  bons  citoyens 
versent  des  larmes  sur  leur  patrie , et  il  n’y  a 
que  les  scélérats  qui  soient  heureux,  et  les  lâches 
qui , par  foiblesse , se  vantent  de  l’être* 

Et  dans  cette  affreuse  position,  quand  une  année 
a suffi  pour  détruire  toutes  nos  espérances  , que- 
l’anarchie  fait  tous  les  jours  des  progrès  sensi- 
ble s,  qu’aucun  principe  conservateur  ne  tend  à les 
arrêter  ; sait-on  jus  qu’où  elle  peut  nous  conduire* 
si  des  remèdes  efficaces  ne  viennent  nous  défen- 
dre? elle  nous  conduit,  je  ne  dirai  pas  seulement 
à de  nouveaux  malheurs  , je  ne  dirai  pas  à de 
plus  grands  désordres  , mais,  à la  dissolution 
çomplette  du  corps  politique , à l’anéantissement 
entier  de  ce  superbe  royaume  que  déjà  nos  voi- 
sins et  nos  rivaux  ne  comptent  plus  dans  l’Eu- 
rope au  nombre  des  puissances  dangereuses  pour 
eux  ; oui , sans  doute  , si  ces  maux  se  prolon- 
gent, si  des  remèdes  puissans  ne  combattent  pas 
le§  maux  qui  nous  déchirent,  on  en  verra  avant 
peu  les  terribles  effets , et  la  France , dont  l’exis- 
tence longue  et  glorieuse , a résisté  à tant  d’en-  * 
nemis  , n’offrira  bientôt  plus  que  les  restes  hou-  * 
taux  de  l’anarchie  et  des  désordres. 

Et  que  l’ôn  ne  croie  pas  que  j’exagère , que 
fpn  ne  disp  pas  que  l’imagination  grossit  à mes 
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yeux  les  dangereux  effets  de  nos  divisions.  Il 
est  , n’en  doutons  pas , des  règles  certaines  d’après 
lesquelles  on  peut  calculer  avec  assurance  les 
dangers  des  gouvernemens. 

Qu’est-ce  qui  maintient  en  effet  l’existence  d’un 
état  quelqu’il  soit , si  ce  n’est  le  principe  d’union 
des  différentes  parties  qui  le  composent;  le  con- 
cours de  toutes  les  forces  a but  commun  qui 
est  l’intérêt  général?  et  qu’est-ce  qui  entretient 
ce  principe  d’union  qui  serait  bientôt  anéanti  , si 
une  force  toujours  active  n’agissoit  pas  pour  le 
conserver , si  ce  n’est  l’empire  des  loix , leur  action 
Universelle  sur  tous  , et  le  respect  qu’elles  impri- 
ment ? ce  n’est  pas  sans  effort  qu’un  ctat  reste 
uni  ; ses  différentes  parties  ne  forment  pas  d’elles- 
mêmes  un  tout  homogène  ; elles  ont  toutes  ? 
considérées  séparément , des  intérêts  différens, 
souvent  opposés  les  uns  auy  autres.  Il  n’y  a 
que  les  liens  qui  les  réunissent  entre  elles  et  qui 
les  unissent  au  corps  entier,  qui  produisent  l’in- 
térêt général , le  seul  principe,  d’existence  du 
corps  politique.  Mais  aussi-tôt  que  la  force  qui 
entretient  les  liens  qui  les  unissent , n’existe  plus, 
aussi-tôt  que  l’intérêt  général  disparoît  devant  les 
intérêts  particuliers  , le  principe  d’union  est  dé- 
truit , le  nœu  social  n’existe  plus  , et  la  dissolu- 
tion commence. 

Et  déjà  quels  sont  les  liens  qui  subsistent  entre 
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nous  , et  qui  sont  restés  sacrés  depuis  que  le$ 
loix  ne  le  sont  plus  ? 

Est-ce  le  premier  et  le  plus  essentiel  au  main- 
tien de  l’état,  celui  qui  réunit  les  sujets  au  sou- 
verain ? c’est  par  l’obéissance  et  la  subordina- 
tion qu’ü  paroît  être  maintenu  , et  non  seule- 
ment l’obeissance  n’existe  plus  , et  la  subordi- 
nation est  détruite  , mais  encore  chacun  empiete 
la  souveraineté; pour  l’exercer, il  suffit  de  le  vou- 
loir et  d’en  avoir  la  force. 

Est-ce  celui  qui  réunit  l’armée  à Fétat  quand 
un  grand  nombre  de  corps  militaires  se  livrant 
à une  indiscipline  tolérée  et  même  publiquement 
soudoyée , violent  toutes  les  loix  de  la  subor- 
dination 5 et  méconnoissant  les  ordres  du  chef 
suprême  de  l’état  et  de  l’armée , et  rompent  par  là 
tous  les  liens  qui  les  attachent  au  corps  politique  ? 

Est-ce  celui  qui  réunit  les  différentes  provin- 
ces , quand  nous  sommes  menacés  de  l’indépen- 
dance  de  nos  colonies  ; quand  la  Corse  a com- 
mencé par  faire  la  guerre  aux  troupes  , pour  an- 
noncer son  attachement  au  gouvernement;  quand 
nos  provinces  frontières  font  mille  efforts  pour 
rejetter  loin  d’elles  les  troupes  qui  les  défendent. 
de.s  ennemis  du  dehors,  et  des  séditieux  du  dedans; 
quand  toutes  opposent  à la  véritable  force  publi- 
que, leurs  forces  particulières , qu’il  n’y  en  a pas 
une  qui  ne  puisse,  si  elle  le  vouloir,  sesépa- 
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rer  de  l’état  dont  elle  fait  partie , et  qu’il  en  est 
peut-être  qui  s’en  occupent. 

Est-ce  celui  qui  réunit  les  villes  aux  campagnes, 
quand  au  lieu  de  l’égalité  , de  iafiatemité  qui  de 
vrait  régner  entre  elles , les  vili.es  offrent  toutes 
aux  campagnes  désarmées  1 appareil  delà  guerre, 
qu’elles  enlèvent  de  leur  seule  autorité  , les  den- 
rées des  cultivateurs , qu’elles  les  taxtent  arbi- 
trairement , et  qu’elles  établissent  ainsi  une  es- 
pèce de  droit  public  fondé  sur  la  force. 

Et  quand  tous  ces  liens  politiques  sont  détruits 
ou  relâchés,  que  la  subordination  n’existe  plus, 
que  parconséquent  tout  principe  d’union  est 
anéanti , que  rien  ne  tend  à le  rétablir , existe-t-il 
au  moins  entre  les  citoyens  eux-mêmes  , quel- 
ques rapports  qui  puissent  les  rapprocher. 

Que  sont  devenus  ceux  qui  rapprochoient  les 
peuples  des  ministres  de  la  religion,  les  nobies 
des  autres  citoyens  , les  catholiques  de  ceux  qui 
professent  une  religion  différente  , les  proprietai- 
res de  ceux  qui  ne  possèdent  point , les  riches  aes 
pauvres  , ceux  qui  sont  revetus  de  que^qu  auto- 
rité de  ceux  qui  doivent  obéir  ( par-tout  on 
trouve  la  haine  et  la  violence  au  lieu  des  senti- 
iii e ns  qui,  même  pour  l’intérêt  général  , quand 
ce  ne  seroit  pas  pour  leur  propre  avantage,  doi- 
vent unir  les  citoyens  entre  eux.  Les  prêtres  sont 
livrés  au  ridicule,  ou  poursuivis  par  une  haine 
sanguinaire  ; les  nobles  sont  égorgés  , pilles  , ca- 
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jomnit-s  ? forces  de  s'expatrier  , avilis  s’ils  pou- 
voie  nt  1 être  par  les  passions  féroces  auxquelles; 
ils  sont  en  bute  ; les  haines  anciennes  entre  les 
differentes  religions  se  sont  ranimées"  avec  une, 
fureur  dont  on  ne  les  croyoit  plus  capables; 
ceux  qui  possèdent  ont  tout  à redouter  de  ceux 
qui  ne  possèdent  pas, on  s’empare  de  leurs pro~ 
priétés , on  se  les  partage  ; ceux  qui  comman- 
dent  sont  exposés  a toutes  les  haines , et  ont  & 
braver  toutes  les  passions  qu’ils  sont  chargés  do 
réprimer  ; enfin , on  trouve  par-tout  les  diffé- 
rens  rapports  emre  les  citoyens  détruits,  les  sen- 
timens  entièrement  dénaturés  , le  mépris  au  lieu, 
du  respect , les  soupçons  au  heu  d’une  confiance 
sx  douce  et  si  nécessaire  , la  haine  au  heu  de 
1 attachement , la  révolté  au  lieu  de  la  subordf 
nation , la  violence  par-tout  où  est  la  force  , la 
crainte  ou  la  fureur  dans  toutes  les  âmes  ; par- 
tout on  s’accuse,  on  se  hait  et  l’on  voit  des 
ennemis  dans  ses  concitoyens. 

Ainsi  toutes  les  parties  de  l’état  se  séparent 
et  s’isolent;  elles  se  dirigent  toutes  les  unes  con- 
tre les  autres , et  par  conséquent  contre  l’intérêt 
commun  de  toute  la  force  de  leur  intérêt  particu- 
lier; elles  anéantissent  le  principe  cPunion  qui  est 
le  seul  principe  de  vie  d’un  corps  politique  : et 
tout  cela, qu’est-ce  autre  chose  que  les  symptômes 
certains  de  la  désorganisation  ? dans  une  position 
aussi  violente , au  milieu  du  choc  de  tous  les 
intérêts  et  de  toutes  les  passions,  quel  état  pour- 
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roit  se  soutenir?  Pour  que  l’on  pût  dire  que  nous 
ne  sommes  pas  menacés  du  plus  grand  de  tous 
les  malheurs , il  faudrait  qu’un  état  put  exister 
sans  qu’aucun  lien  social  en  réunit  les  différentes 
parties,  sans  qu’aucun  ressort  politique  les  dirigeât 
vers  un  même  but  , sans  que  tous  lvS  citoyens  eus 


sent  des  droits,  des  devoirs  et  des  sentimens  com- 
muns , sans  que  les  propriétés  fussent  protégées  , 
sans  que  la  vie  des  hommes  fût  assurée , il  faudrait 
qu’il  put  avoir  pour  principe  d’existence  la  haine  , 
l’injustice  et  la'  violence , au  lieu  de  l’union  , de 


la  justice  et  des  loix. 

Je  sais  que  l’on  regardera  ces  craintes  comme 
frivoles  , que  la  dangereuse  confiance  que  l’on 
est  parvenue  à établir  , combattra  ces  idées  éta- 
blies sur  des  principes  que  confirme  l’expérience- 
de  tous  les  teins.  On  s’étonnera  qu’au  lieu  des 


promesses  séduisantes  que  l’on  ne  cesse  de  nous 
faire  , de  la  beauté  des  destinées  dont  on  ne  cesse 
de  flatter  la  France  , il  soit  possible  qu’elle  ren- 
ferme en  elle  même  un  principe  de  désorganisa- 
tion ; mais  c’est  du  progrès  des  maux  qui , nous 
ont  amenés  à ce  point  fatal , que  1 on  doit  s éton- 
ner , et  non  pas  de  la  rapidité  de  leuis  eiiet^r 
Attendra-t-on  pour  se  persuader  de  leur  réalité , 
que  l’on  achève  de  refuser  les  impôts  , et  qu’a- 
lors  la  ruide  de  la  fortune  publique  soit  com- 
plette  ï Attendra-t-on  que  la  force  publique  soit 
entièrement  anéantie,  etqu  alors  un  existe  plus  ae 
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puissance  capable  de  contenir  les  mal-intention- 
nés V attendra-  t-on  que  les  divisions  éclatent  de  plus 
en  plus  , et  qu  alors  la  guerre  civile  se  déclare 
lorsque  les  opprimés  n’auront  plus  de  défense 
publique  à espérer  ? attendra-t-on  que  plusieurs 
ce  nos  provinces  se  soient  séparées  d’un  corps 
politique  qui  n’a  plus  de  principe  d’union  '(  atten- 
Cil  a-t-on  que  nos  ennemis  et  nos  voisins  soient 
maîtres  de  nos  frontières  , et  se  partagent  notre 
tei  moire  * J ignore  lequel  de  tous  ces  malheurs 
est  destiné  à achever  la  ruine  de  notre  malheu- 
reuse patrie  , mais  j’en  atteste  ceux  qui  ont  étu- 
Qié  les  principes  de  l’organisation  politique  ; dans 
la  position  où  nous  sommes  , tout  est  possible  , 
hois  le  salut  ci  un  royaume  ou  tous  les  liens  son^ 
détruits. 


On  se  fie  sur  la  consistance  et  la  force  d’un  état 
qui  dure  dequis  quatorze  siècles;  on  ne  conçoit 
pas  que  sa  dissolution  soit  possible  ; mais  la  durée 
des  états  a des  bornes  , et  iis  finissent  lorsque  le 
principe  qui  les  soutient  est  plus  foible  que  les 
désoidres  qui  1 attaquent.  Un  état  quelque  puis- 
sant, quelqu étendu  qu’il  soit,  quelques  solides 
que  soient  les  bases  sur  lesquelles  il  est  établi , 
peut-il  subvenir  a ses  besoins  s’il  n a pas  de  re- 
venus , peut-il  avoir  des  revenus  sans  impôts, 
peut-il  avoir  des  impôts  , lorsqu’on  peut  les  re-? 
fuser  impunément  ? il  a beau  avoir  pendant  qua- 
torze siècles  lutte  avec  avantage  contre  ses  eniie~ 
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mis  et  ses  rivaux  ; comment  se  défendra-t-il  con- 
tre eux  , s’il  n a plus  d’armée  ï comment  aura-t-il 
une  armée,  si  tous  les  principes  de  la  subordi- 
nation sont  détruits  ? inutilement  aura-t-il  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  empêché  les  funestes 
effets  des  désordres  et  des  divisions  intérieures, 
il  faudra  bien  enfin  qu’il  succombe  s’il  n a plus 
de  force  publique  à leur  opposer , et  qu’il  soir, 
dominé  par  tous  les  intérêts  particuliers  ; il  faudra 
bien  qu’il  soit  désolé  par  toutes  les  passions  et 
enfin  anéanti  par  elles  , si  elles  sont  plus  foi  tes 
que  les  moyens  par  lesquels  il  les  coniDat. 

Si  la  France  a existé  si  long-tems , sait-on  ce 
qui  lui  a assuré  cette  longue  durée;  c’est  quelle 
avoit  alors  ce  quelle  n a plus  aujourd’hui , c est 
que  tous  les  liens  qui  sont  détruits  existoient  ; 
c’est  qu’ils  retenoient  tous  ies  individus  à la  place 
qui  leur  étoit 'assignée  pour  l’intérêt  général.  Et 
en  effet  toutes  les  fois  que  ces  liens  ont  été  atta- 
qués , elle  a été  en  danger  de  son  existence. 
Quand  l’esprit  public  réunissoit  entre  elles  ses 
différentes  parties  , l’état  subsistoit  parce  quil 
avoit  un  principe  d’unite  ; et  maintenant  qui 
oseroit  dire  que  ce  principe  existe  encore  t si 
l’esprit  public  est  une  opinion  uniforme  sur  la 
nature  de  ses  devoirs,  un  calcul  juste  et  vrai  de 
ses  droits  , un  sentiment  généralement  répandu 
de  tout  ce  qu’il  importe  de  faire  pour  1 interet 
«ommun , enfin  un  juste  emploi  de  ses  loicesj 
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où  existe-t-il  quand  toutes  les  idées  isôiit  éxagé3 
îées9  toutes  les  passions  réunies  contre  les  prin* 
cipes  , tous  leÆ  intérêts  tendus  contre  l’intérêt 


Notre  caractère  lùfcmêmè  qu’est-il  devenu? 
ce  caractère  également  énergique  et  doux  , sus- 
ceptible de  l’héroïsme,  dé  toutes  les  vertus  nobles; 
fondé  sur  l’honneur  , la  vertu  dè  notre  nation  j 
etranger  aux  crimes  , parce  qü’ils  tiennent  tous 
a la  bassesse  ou  à la  férocité  ; qui  së  lioit  à tou- 
tes nos  habitudes  , pour  nous  les  rendre  plus 
chères  9 et  à tous  nos  sentiment,  pour  leur  don- 
ner plus  d’énergie , qui  nous  attachait  à nos  rois 
par  une  espèce  de  cultë  religieux , et  qui  r eil- 
doit  la  monarchie  nécessairë  à nos  âmes,  mais 
sans  nous  faire  méconnaître  le  prix  delà  liberté 
qui  s’allie  avec  elle;  ce  caractère  ênvié  de  toutes 
les  nations , qu’est-il  devenu  ? Où  est  notre  dou- 
ceur quand  on  nous  familiarise  avec  leÜ  meur- 
tres et  les  assassinats  ? où  est  notre  honneur 
quand  on  comblé  d’éloges  ceux  qui  manquent 
a leurs  sermëns  et  aux  ëngagemens  les  plus  sacrés 
et  que  la  gloire  dévient  le  prix  du  par] tire  ?où  est 
notre  loyauté  quand  les  calomnies,  les  plus  atroces 
trouvent  par-tout  des  voix  qui  lés  propagent?  où 
est  notre  attachement  pour  nos  rois, lorsque  des  li- 
belles atroces  insultent  impunément  tout  ce  que 
nous  avons  de  plus  respectable;  lorsque  des  mons- 
tres furiçux  ont  osé  former  l’exécrable  complot,.* 
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il  n’a  point  été  consommé  , mais  son  impunité 
nous  accuse  tous  ; lorsqu’on  ne  cesse  depuis  un 
an  de  calomnier  la  royauté , et  d’attaquer  dans 
l’esprit  dû  peuple  le  sentiment  de  respect  pour 
elle , et  d’attachement  pour  la  monarchie  ; lors- 
que des  pygmées  osent  s’attaquer  a Louis  XiV 
qui  a fondé  notre  gloire,  et  que  des  blasphéma- 
teurs renient  hautement  le  culte  que  tout  viai 
français  a voue  dans  son  coeur  a Henri  XV  le 
meilleur  des  rois , que  son  siècle  lui-même  nV 
voit  pas  méconnu.  » 

Mais  que  parlai-je  d’esprit  public  , de  loyauté , 
d’attachement  pour  nos  rois , de  générosité , 
d’honneur  , il  est  des  principes  antérieurs  encore 
a tous  ces  sentiméiis , il  en  est.dont  le  domaine  est 
Universel  et  qui  sont  éternellement  vrais  pour 
tous  les  peüples , la  justice  et  l’humanité.  Voilà 
lé  point  de  ralliement  de  toutes  les  nations  et 
de  tous  les  hommes  ; c’est  par-la  qu’ils  se  re- 
trouvent; cest  là  qu’ils  se  réunissent  lorsque- 
les  opinions  et  les  passions  les  divisent.  La 
justice  pouvons  - nous  la  réclamer , lorsqu’il  n’y 
a point  de  propriétés  sacrées , ni  Qe  titres  res- 
pectés , pas  meme  la  réputation,  1 honneur  ou 
la  vie.  L’humanité  ! Lorsque  nous  commettons 
de  sang  froid  tant  d’atrocités  dignes  des  siècles  et 

des  pays  les  plus  barbares  , et  à peine  croyables 
pour  ceux  de  nous  qui  ne  les  ont  pas,  vues  ! 

Sans  doute  il  est  un  grand  nombre  de  frart- 
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çais  qui  conservent  dans  leur  cœur  la  haine 
des  crimes  et  des  violences  ; sans  doute  on  y 
retrouvera  comme  en  dépôt  les  vertus  et  le  ca- 
ractère national;  mais  jusques-là  c’est  malheu- 
reusement par  les  faits  publics  que  l’on  doit 
juger  la  nation , et  il  n’est  que  trop  vrai  que 
les  vertus  cachées  ne  défendent  pas  les  empires  , 
lorsque  les  crimes  avoués  en  sapent  les  fon- 
demens. 

Et  qu’est-ce  qui  remplace  et  notre  caractère 
et  nos  principes?  on  veut  que  ce  soit  le  sen- 
timent de  la  liberté  que  nous  n’avions  pas , 
dit-on , connu  jusqu’à  présent;  mais  comment 
ce  sentiment  nouveau  peut-il  tenir  lieu  des 
principes  d’une  éternelle  morale?  La  liberté 
peut  j sans  doute , fonder  l’existence  et  la  gloire 
des  empires  , elle  peut  offrir  à tous  les  citoyens 
un  point  de  ralliement  certain  ; mais  c’est  cette 
liberté  austère  qui , loin  de  détruire  les  vertus  , 
ne  peut  pas  exister  sans  elles , qui  est  elle- 
même  un  j&ug  pesant,  parce  qu’elle  impose 
celui  des  mœurs,  qui  est  la  plus  sévère 
ennemie  des  passions , qui  n’en  permet  aucune, 
excepté  celles  dont  elle  est  l’objet.  Mais  une 
liberté  qui  n’est  autre  chose  que  le  désir  d’être 
délivré  de  tous  le"  !;~ns  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  qui  s’appuie  de  toutes  les  passions  les 
plus  effrénées,  qui  se  refuse  à toute  espèce 
d’autorité  , qui  ne  souffre  aucun  joug  , pas  même 
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Celui  qu’impose  l’honneur  et  la  vertu  , qui  con- 
seille le  crime  et  ordonne  le  meurtre,  qui  au- 
torise la  vengeance  et  excite  leurs  fureurs;  un  tel 
sentiment  est  le  principe  le  plus  assuré  d® 
l’anéantissement  des  empires  ; c’est  le  soutien  de 
l’anarchie;  c’est  le  germe  destructeur  qui  porte  par 
tout  la  désorganisation,qui  anéantit  tout  les  rapports 
et  qui,  bien  loin  de  laisser  subsister  les  liens  poli- 
tiques qui  doivent  réunir  les  concitoyens,  anéantit 
jusqu’aux  liens  moraux  qui  unissent  les  hommes. 
Et  voua  ce  que  l’on  nous  donne  comme  le 
gage  de  notre  existence;  je  soutiens  au  con- 
traire que  c’est  celui  de  notre  destruction , que 
l’état  où  cette  liberté  est  établie,  honorée,  van-  • 
tee , est  à la  veille  d’une  ruine  compiette , qu’il 
ne  renferme  pas  un  principe  de  destruction^ 
qu’il  en  renferme  mille;  et  qui  pourra  les  com- 
battre lorsque  tous  les  excès  sont  justifiés  par 
des  principes,  lorsque  l’insurrection  est  devenue 
le  plus  saint  des  devoirs,  que  la  vengence  est 
devenue  un  droit  d<5  tous,  que  le  droit  du  plus 
fort  est  enfin  établi  par  le  raisonnement  dans 
l’esprit  du  plus  grand  nombre , qu’ ainsi  les  prin- 
cipes sont  corrompus,  en  même-tems  que  le 
caractère  est  détruit  ? Si  l’on  méconnoît  ces  ter- 
ribles vérités,  alors  il  n’y  a plus  rien  à espérer, 
il  ne  reste  plus_  de  remède  possible , la  vertu 
elle-même  la  plus  active  et  la  plus  énergique 
ne  peut  plus  se  montrer , puisque  les  principes 
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auxquels  elle  pôurroit  se  rallier,  sont  détruits; 
enfin,  il  ne  reste  plus  aux  citoyens  honnêtes 
que  d’abandonner  une  terre  qui  fera  de  plus 
en  plus  germer  les  crimes  et  de  fuir  un  mal- 
heureux royaume  qui  ne  renferme  plus  aucun 
principe  d’union  , que  les  divisions  intestines 
v achèveront  bientôt  de  détruire  après  d’hor- 
ribles convulsions,  ou  que  les  ennemis  du  de- 
hors tarderont  peu  à démembrer  , sans  qu’aucun 
obstacle  puisse  les  en  empêcher. 

Que  l’on  ne  dise  donc  plus , comme  on  ne  cesse 
de  le  répéter  , que  nos  maux  seront  passagers, 
qu’ils  s’arrêteront  avec  l’ébranlement  que  nous 
a causé  la  révolution  ; car  les  effets  de  la  révo- 
lution se  prolongeront , et  son  ébranlement 
ne  pourra  qu’augmenter  tant  que  toutes  les 
causes  dont  j’ai  parlé  subsisteront. 

Je  sais  que  déjà  la  France  s’est  trouvée  plu- 
sieurs fois  dans  la  position  la  plus  critique, 
qu’on  a pu  croire  plusieurs  fois  qu’elle  étoit  sur 
le  penchant  de  sa  ruine,  et  qu’elle  a toujours 
échappé  aux  dangers  qui  la  menaçoient.  La 
funeste  époque  de  mil  trois  cent  cinquante- six, 
celle  de  la  ligueront  été  souillées  par  des  hor- 
reurs de  toute  espèce  ; on  méconnoissoit  les 
autorités  légitimes  , on  se  proposoit  les  pro- 
jets les  plus  sinistres , les  mouvemens  du  peuple 
étoient  terribles, les  intentions  des  chefs  étoient  cri- 
minelles, l’anarchie  regnoit  sur  ce  beau  royaume , 
H sembloit,  à voir  la  fureur  qui  les  animoit,  que 


iés  français  eussent  perdu  à leur  caractère;  cepert-* 
dant  la  nation  tarda  peu  à revenir  à elle-même  j 
les  loix  reprirent  leur  empire  , et  à ces  jours 
ténébreux  succédèrent  des  jours  de  gloire  et 
de  prospérité  : mais  quelle  différence  entre  les 
circonstances  où  se  trouvoit  la  france,  et  sa 
position  actuelle  ! alors  quelques  parties  seu- 
lement de  1 organisation  politique  ^ étoient 
troublées ? aujourd’hui  elles  le  sont  toutes;  alors 
plusieurs  des  ressorts  du  gouvernement  n’a- 
voient  point  perdu  leur  action  ^ et  maintenoient 
tin  certain  ordre  au  milieu  des  divisions  civiles; 
il  y avoit  encore  des  tribunaux  respectés  ? une 
armée  existante , l’administration  conservoit  une 
partie  de  son  activité  ; maintenant  tous  les  res- 
sorts sont  désunis  ou  sans  mouvement;  alors 
on  se  disputoit  à qui  exerceroît  l’autorité  ? et 
maintenant  à qui  n’y  obéira  pas  : il  existoit  une 
grande  division  entre  les  citoyens  ? mais  le  lien 
social  n’étoit  pas  détruit;  maintenant  toutes  les 
relations  entre  les  citoyens  sont  attaquées  ? et 
tout  principe  de  subordination  anéanti  : enfin 
on  avoit  alors  principalement  à craindre  les  passions 
des  chefs  ; et  maintenant  ce  sont  sur-tout  celles 
de  la  multitude*  Est-il  donc  possible  de  douter 
que  nos  maux  ne  portent  avec  eux  un  caractère 
funeste  9 qu’ils  n’avoient  pas  dans  les  époques 
fâcheuses  qui  ont  précédé  celle-ci  ? 

Et  d’ailleurs,  lorsaue  nous  avions  une  antique 
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constitution  depuis  long-tems  organisée  , de* 
troubles  passagers  pouvoient  bien  agiter  pendant 
quelques  tems  les  esprits  ; mais  bientôt  la  lassi- 
tude générale  , le  besoin  universel  du  repos  et 
de  la  paix  ramenoient  la  tranquillité , et  tous  les 
esprits  avoient]  alors  un  point  dè  ralliement  cer- 
tain. L’habitude  des  formes  anciennes,  des  usages 
déjà  connus  ramenoit  naturellement  a un  centre 
commun  ; on  savoit  que  pour  tout  réparer  il  suffi- 
sent de  revenir  au  point  d’où  l’on  étoit  parti;  les 
passions  se  calmoient , et  tout  r entroit  néces- 
sairement dans  l’ordre.  "V  oila  pourquoi  les  trou- 
bles malheureux  qui  plusieurs  fois  ont-  agité  la 
franco,  nont  presque  jamais  été  de  longue  durée 
et  nont  point  laissé  de  traces  profondes;  mais 
aujourd’hui, lors  même  que  les  passions  se  cal- 
meroient , les  habitudes  anciennes  sont  détruites, 
et  les  nouvelles  ne  sont  point  formées.  Nous 
avons  une  constitution  nouvelle  à laquelle  un 
grand  nombre  de  citoyens  applaudit , mais  dont 
ôn  ne  connoît  point  la  marche  ; le  mode  d’obéir 
n’est  plus  le  même  ; l’autorité  a changé  de  place  ; 
les  formes  anciennes  ne  présentent  plus  1 ordre 
auquel  on  étoit  accoutumé  ; la  constitution  elle- 
même  qui  auroit  besoin  de  toute  son  énergie, 
n’a  point  eu  le  tems  de  prendre  cette  marche 
ferme  et  assurée  qui  pourroit  imprimer  un  grand 
mouvement  ; enfin , il  n’est  que  trop  vrai  qu  il 
n’existe  point  de  ralliement , et  que  nous  n avons 
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pas  même  la  ressource  qui  ne  manqua  jamais 
à aucune  nation  , celle  de  nous  retrouvée 
dans  une  assiette  tranquille  et  assurée  aussi-tôt 
que  nous  ne  serons  plus  troublés  par  les  passions 
violentes  qui  nous  agitent. 

Faudra-t  -il  donc  voir  notre  malheureuse  patrie 
devenir  la  victime  des  maux  qu’elle  s’est  faits  à 
elle-même  ? faudra-t-il  la  voir,  par  la  plus  étrange 
destinée  , succomber  dans  une  époque  qui  pré- 
sageoit  son  bonheur , après  avoir  résisté  à tous 
les  malheurs  qui  tant  de  fois  ont  paru  devoir 
l’accabler?  Faudra-t-il  voir  ce  beau  royaume , 
ébranlé  par  l’anarchie , devenir  enfin  la  victime 
des  divisiors  intérieures,  ou  la  proie  des  ennemis 
du  dehors  , et  perdre,  non  pas  seulement  sa 
gloire , mais  son  existence  même , naguères 
encore  si  solide,  aujourd’hui  si  menacée?  Utf 
pareil  avenir  est  affreux  sans  doute,  il  fait  gémir 
tous  les  bons  citoyens  ; mais  comment  pourroit- 
on  se  flatter  que  ce  funeste  présage  ne  se 
réalisera  point , lors  qu’au  lieu  de  prévenir  nos 
malheurs  l’on  affecte  de  nous  inspirer  une  cou- 
pable sécurité , et  que  ceux  qui  les  connoissent 
ne  peuvent  pas  même  annoncer  à haute  voix 
leurs  justes  inquiétudes. 

Bien  des  gens  me  feront  un  crime  d’avoir 
révélé  ces  effrayants  secrets , on  m’accusera  de? 
vouloir  porter  le  découragement  dans  les  esprits  * 
mais  je  ne  craindrai  pas  de  l’avouer.  Oui  sans 
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cloute , je  désire  de  l’inspirer , cet  effroi  salutaire 
qui  , nous  ramenant  par  la  connoissance  des 
dangers  de  la  patrie  à des  sentimens  d’union  et 
de  patriotisme  , peut  seul  nous  inspirer  l’utile 
désir  de  nous  coaliser  contre  les  ennemis  de 
l’ordre  et  les  dangers  de  la  france.  Que  ceux 
qui  me  blâmeront  osent  me  répondre  ; qu’ils 
osent  dire  que  les  faits  que  j’ai  cités  ne  sont  pas 
tous  certains  , que  mes  raisonnemens  ne  sont 
pas  tous  fondés  sur  l’histoire  ou  sur  les  principes 
politiques  les  plus  évidens  ; je  montre  la  france 
• déchirée  et  malheureuse  ; qu’ils  osent  dire  qu’elle 
est  heureuse  : je  la  montre  menacée  des  plus 
grands  dangers , qu'ils  indiquent5,  s’ils  le  peuvent, 
les  moyens  que  l’on  a pour  les  prévenir.  Mais 
quand  je  me  fonde  sur  des  faits  certains  et  sur 
des  raisonnemens  incontestables , qu’ils  ne  répon- 
dent pas  par  des  mots  vagues;  qu’ils  ne  cher- 
chent point  à exalter  l’imagination  qui  est  un  si 
mauvais  guide  dans  les  dangers  ; qu’ils  répondent 
par  des  faits  à des  faits , par  des  raisonnemens  à des 
raisonnemens,  et  ils  verront  alors  si  le  talent  d’égarer 
I es  esprits  et  de  séduire  les  cœurs  peut  suppléer 
à l’étude  des  régies  de  l’organisation  sociale. 

Nos  maux  sont-ils  donc  sans  remede  ?,...  Oui 
sans  doute,  ils  seront  sans  remède , si  nous  ne  nous 
rallions  pas  par  des  principes  éternellement  vrais, 
les  seuls  qui  puissent  servir  de  base  aux  sociétés. 
Si  l’esprit  public  ne  se  ranime  pas  , si  nous  ne\ 
revenons  point  à notre  çaractère  national , qui  3, 


( §7  ) 

fait  notre  force  en  même  tems  qu’il  assuroît  notre 
gloire  ; ils  seront  sans  rem ede , tant  que  le  peuple , 
s’accoutumant  a ne  considérer  que  sa  souveraineté, 
oubliera  que  l’autorité  légitime  une  fois  établie, 
il  ne  doit  plus  qu’obéir  ; tant  que  l’anarchie  , loin 
d’être  attaquée  par  des  moyens  puissans,  fera 
au  contraire  des  progrès  sensibles  ; tant  que  1 es 


passions  tiendront  lieu  de  loix , que  les  volon- 
tés passagères  de  la  multitude  seront  regardées 
comme  l’intérêt  général  5 tant  que  le  gouverne- 
ment sera,  forcé  d’employer,  pour  se  soutenir,  des 
moyens  violens  ; que  tout  sera  en  armes  dans 
le  royaume.  , sans  que  la  police  y soit  mieux 
observée  ; que  l’on  ne  pourra  soutenir  les  finan- 
ces que  par  des  ressources  extraordinaires  qui 


seront  bientôt  épuisées  ; tant  que  l’opinion  publi- 
que n’investira  point  le  gouvernement  , et  ne 
soutiendra  point  ses  opérations  ; tant  que  nous 
ne  seront  point  d’accord  sur  le  lien  social  qui 
doit  nous  réunir  ; ils  seront  sans  remède  enfin , 
tant  que  la  défiance,  les  haines  et  les  fureurs  exis- 
teront; tant  que  les  intérêts  seront  partagés,  et 
que  les  coeurs  seront  aigris  ; que  presque  tous 
les  citoyens  s’accuseront  respectivement  d’être 
les  ennemis  delà  patrie , et  que  les  autres  seront 
plongés  dans  une  coupable  indifférence. 

Si  l’on  vouloit  tenter  des  remèdes  dont  les 
effets  fussent  possibles , il  faudroit  combattre  , 
non  pas  seulement  nos  maux , mais  leurs  causes 
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elles-memes  ; car  tant  qu’elles  subsisteront , îeuf 
funeste  influence  se  développera  de  plus  en  plus 
maigre  tous  les  efforts  que  l’on  voudroit  y oppo- 
ser: il  faudrolt  essayer  de  resserrer  les  liens  rom- 
pus ou  relâchés  5de  remettre  en  vigueur  les  prin- 
cipes sociaux  ? en  ranimant  Fesprit  public  , en 
arrêtant  la  «source  des  divisions  ? en  fixant  l’opi- 
nion,  en  nous  donnant  enfin  un  point  de  réunion 
qui  pût  rapprocher  les  esprits  et  les  cœurs.  Alors 
sans  doute  nous  pourrions  espérer  d’opposer  une 
digue  puissante  au  progrès  de  nos  malheurs  et 
de  prévenir  les  dangers  qui  nous  menacent.  Les 
français  en  une  année  de  trouble  et  de  division  y 
ne  sont  point  changes  de  ce  qu’ils  ont  toujôurs 
été  ; ils  n ont  pas  perdu  les  qualités  qui  leur  sont 
propres  9 et  qui  les  ont  toujours  distingués.  Des 
circonstances  fâcheuses  ont  bien  pu  développer 
des  passions  funestes  9 égarer  l’opinion  et  faire 
naître  une  division  cruelle  entre  les  citoyens  ÿ 
mais  leur  caractère  qui  a disparu  dans  cette  crise 
Violente  9 n est  pas  anéanti  ? et  lorsque  l’opinion 
sera  tranquille  èt  rassise,  que  l’on  aura  pu  faire 
cesser  cette  funeste  convulsion  qui  l’agite  , que 
Ion  aura  pu  rendre  à elle  - même  une  nation 
naturellement  douce  et  énergique  ; sans  doute 
alors  on  verra  renaître  l’esprit  public  , le  patrio- 
tisme , toutes  les  vertus  enfin  qui  depuis  quatorze 
Siècles  protègent  notre  existence  , et  qui  seules 
peuvent  encore  l’assurer. 

Mais  qui  pourroit  nier  que  pour  produire  un 


•(39) 

effet  aussi  nécessaire,  il  ne  soit  indispensable  dFagif 
sur  l’opinion  de  la  nation  toute  entière  , de  lut 
imprimer  un  grand  mouvement  qui  puisse  etre 
uniforme  et  général , que  l’on  ne  doive  e^fm  avoir 
recours  aux  moyens  les  plus  puissans  ( Si  les 
différentes  autorités  qui  existent , sont  malheureu- 
sement trop  foibles  pour  produire  cet  effet  salu- 
taire , si  elles  n’ont  pu  empecher  ni  les  divisions 
entre  les  citoyens  , ni  les  erreurs  d’un  grand 
nombre,  si  elles  n’ont  pu  mettre  oes  bornes  a 
l’inquiétude , à la  défiance , a la  haine , aux  fu- 
reurs , si  malgré  elles  , sans  doute  , l’anarchie  se 
perpétue  et  fait  d’effrayans  progrès  , si  elles  ne 
peuvent  parvenir  à ranimer  la  confiance  publi- 
que et  à faire  renaître  le  patriotisme  si  néces- 
saire dans  un  grand  état  menacé  des  plus  grands 
dangers  ; il  faut  recourir  a. des  moyens  oui  puis-» 
sent  opérer  le  bien  qu’elles  n ont  pas  lait  ; U faut 
qu’il  s’élève  , s’il  est  possible , une  autorité  plus 
puissante  encore  qui  commande  à l’opinion  , qui 
réunisse  efficacement  toutes  les  volontés  et  toutes 
les  forces  et  qui  les  dirige  ensemble  vers  un  but 
commun,  celui  de  sauver  l’état  de  ses  dangers.  Sans 
cette  impulsion  puissante , qui  jusqu’à  présent  n’a 
point  existé , nos  maux,  que  rien  ne  combat,  feront 
toujours  des  progrès  nouveaux  , et  nous  amène- 
ront avec  rapidité  au  terme  fatal  que  j’ai  annoncé. 

Mais  quelque  soit  cette  autorité,  si  elle  n'est 
fondée  que  sur  la  force  ^ si  elle  n’agit  que  par  U 
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terreur , comme  celles  que  nous  avons  vuess’exer* 
cer  jusqu  à présent  , au  lieu  des  avantages  que  Port 
peut  en  attendre , elle  nous  prépare  de  nouveaux 
dangers.Que  1 on  voie  l’effet  qu’ont  produit  depuis 
un  an  les  violences,  les  proscriptions,  les  menaces, 
et  tous  les  moyens  enfin  que  l’on  a employés,  et 
que  Ion  juge  sic  est  la  terreur  qui  organise  les 
empires , si  c est  par  elle  que  l’on  peut  espérer  de 
resserrer  les  liens  qui  assurent  leur  existence.  Avant 
de  vouloir  effrayer  les  mauvais  citoyens , il  faut 
rallier  tous  les  bons  ; il  faut  que  leur  opmiop 
soit  fixee  ; il  faut  que  leur  réunion  soit  fondée 
*ur  un  sentiment  solide  et  sur  une  persuasion, 
inebianlable  ; il  faut  enfin  que  les  principes  soient 
tellement  certains,  quil  n’y  ait  point  à balancer 
à les  adopter.  Lorsqu’ils  sont  vagues  et  incertains, 
que  l’opinion  n’est  point  fixée  , que  les  bons; 
esprits  même  peuvent  hésiter  , la  force  que  l’on 
emploie  n’est  qu’une  violence  faite  à l’opinion* 
Et  quelle  est  en  effet  la  nature  de  nos  maux?  s’ils 
viennent  principalement  des  divisions  qui  existent 
entre  nous , des  haines  qui  se  sont  envénimées  , 
de  la  discorde  dont  les  symptômes  se  déclarent 
de  plus  en  plus;  est-ce  par  la  force  que  l’on 
pourra  guérir  les  divisions , les  haines , la  discorde? 
s’ils  viennent  de  l’absence  du  patriotisme , du 
défaut  d’esprit  public , des  erreurs  de  l’opinion  , 
si  un  grand  nombre  de  citoyens  aveuglés  ou  peu 
instruits  voient  l’exercice  de  leurs  droits  dans  ce 
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qui  n’en  est  que  l’abus,  est-ce  par  la  ^force  que 
l’on  pourra  rectifier  l’opinion  , former  1 espiit  pu- 
blic , ranimer  le  patriotisme  t Si  îes  moyens  par 
lesquels  on  a essayé  de  remédier  à nos  malheurs, 
ont  jusqu’à  présent  été  sans  succès  , par  la  seule 
raison  qu’une  opinion  puissante  n’est  pas  venue 
les  appuyer  , croit-on  que  l’on  puisse  suppléer 
à l’opinion  par  la  force  , et  commander  enfin 
la  confiance  , le  patriotisme  et  la  persuasion  , 
comme  pn  commande  la  soumission  et  1 obéis- 
sance dans  les  gouvernemens  solidement  oi  ganisés . 
Non,  je  ne  puis  trop  le  répéter,  la  force  employée 
pour  suppléer  ài’opinion  est  toujours  impuissante 
et  la  violence  employée  par  les  citoyens  contre  les 
citoyens  ne  produit  que  des  malheureux  inutiles* 
On  a vu  se  former  successivement,  dans  dif- 
ferentes parties  du  royaume , des  confédérations 
patriotiques,  des  coalitions  de  citoyens  armes, 
leur  nombre  étoit  imposant,  leur  serment  de 
verser  le  sang  des  ennemis  de  1 état , etoit  fait 
pour  les  effrayer , leur  enthousiasme  annonçoit 
qu’ils  ne  manqueroient  pas  a leur  serment 5 en 
est-il  résulté  plus  d’ordre,  plus  de  tranquillité  , 
plus  de  patriotisme?  non,  et  c’est  une  observa- 
tion généralement  vraie  que  les  provinces  où 
elles  oat  eu  lieu , ont  été  les  plus  agitées  par 
ces  convulsions  violentes  qui  désolent  les  diffé- 
rentes parties  He  la  France;  mais  aussi  cette  cé- 
rémonie n’offrant  qu’une  coalition  des  forces  ar- 
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teéeâ  et  n’agissant  point  sur  l’opinion , ne  réu- 
nissoit  pas  les  esprits  divisés,  n’étouffoit  point 
les  semences  dé  discorde , ne  resserrait  pas  enfin 
les  liens  sociaux.  Les  effets  auraient  pu  devenir 
moins  fâcheux  , mais  les  causes  subsistoient  tou- 
jours. Si  nous  avions  à faire  à des  ennemis  ar- 
m^Sy  sans  doute  la  réunion  des  citoyens  armés; 
serait  utile  ; mais  nos  ennemis  sont  la  discorde 
civile,  le  refus  de  toute  subordination , la  per- 
suasion que  la  force  supplée  à tous  les  droits  ; 
contre  de  tels  ennemis,  les  armes  sont  impuis- 
santes , et  ies  sermens  les  plus  menaçans  ne  font 
qu  aigrir  davantage  les  esprits. 

Lt  n est-il  pas  à craindre  qu’il  n’en  soit  de 
même  de  cette  grande  cérémonie  dont  nous  ve  - 
nous  d être  les  témoins , et  qui  a offert  la  cou- 
fedéi  ation  de  tous  les  soldats  citoyens  du  royau- 
me? elle  nous  a montré,  il  est  vrai,  le  spectacle 
des  députés  de  plus  de  deux  millions  d’hommes 
armés , se  conféderant  par  un  même  serment  ; 
mais  apprendra  t-elle  à ceux  des  citoyens  qui  ne 
savent  pas  définir  la  liberté , qu’il  est  un  terme 
qui  la  sépare  de  la  licence  ? portera-t-relle  dans 
Li  i ame  le  désir  de  la  paix  et  de  l’union  ? ratta- 
r.uei  a-t-elle  a la  discipline  et  à leurs  drapeaux 
les  soldats  qui  ont  oublie  leurs  devoirs  ? fera- 
t-elle  payer  les  impôts  avec  plus  d’exactitude? 
ranimeia-t-elle  la  confiance  publique  t encoura- 
géra -t-elle  le  patriotisme  ? rendra-t-elle  moins 
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odieux  à leurs  concitoyens  ceux  qu’une  hains 
injuste  poursuit  depuis  si  long-tems?  Voilà  ce- 
pendant l’effet  qu’elle  devroit  produire  pour  of- 
frir un  remède  ■ vraiment  efficace  à nos  maux* 
La  religion  du  serment  est  bien  respectable 
sans  doute , mais  c’est  de  l’accord  des  opinions, 
que  l’on  peut  en  espérer  de  puissans  effets,  et 
lorsque  l’opinion  n’a  rien  de  certain  et  d’unifor- 
me, qu’elle  est  presque  toujours  exagérée  et 
souvent  fausse,  quelle  est  elle-même  la  première 
source  des  divisions,  la  solemnité  du  serment 
ne  fait  qu’attacher  plus  fortement  tous  les  indivi- 
dus à celle  qu’ils  ont  adoptée,  et  les  oppositions 
n’en  deviennent  que  plus  sensibles.  Si  le  serment 
civique  déjà  prêté  dans  tout  le  royaume,  eut  fixé 
les  opinions,  ou  réuni  les  sentimens,  auroit-on  vu 
depuis  cette  époque  la  France  plus  agitée  quelle? 
ne  l’étoit  auparavant , les  excès  auroient-ils  été 
plus  multipliés , ce  serment  lui-même  auroit-il  été 
la  cause  ou  le  prétexte  de  tant  de  crimes  et  de 
violences?  Ce  n’est  donc  ni  par  des  sermens  , ni 
par  des  cérémonies,  quelqu’impo santés  qu’elles 
puissent  être  que  nous  pouvons  espérer  de  re- 
médier à nos  maux  ; ce  n’est  point  par  i’ appa- 
reil des  armes  que  l’autorité  dont  nous  avons 
besoin,  doit  signaler  sa  puissance;  eile  doit  à la 
vérité  en  imposer  aux  mauvais  citoyens,  mais 
il  faut  qu’en  même  tems  elle  fixe  les  idées  de 
«eux  qui  balancent,  qu’elle  ramène  ceux  qui 
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sont  égarés,  qu’elle  éclaire  ceux  qui  ont  besoin 
de  l’être,  qu’elle  rassure  les  foibles,  qu’elle  agisse 
enfin  sur  1 opinion  de  tous  ; elle  doit  réunir  les 
foi  ces,  mais  c est  en  coalisant  toutes  les  volon- 
tés , c est  en  offrant  un  point  de  réünion  auquel 
tous  les  bons  citoyens  se  rallient  par  l’opinion.. 

Quelle  sera  donc  dette  autorité  tutelaire, 
quelle  sera  cette  force  assez  puissante  pour  com- 
mander à l’opinion,  pour  régler  les  imagina- 
tions exaltées , pour  agir  enfin  sur  toutes  les 
âmes?  il  n’en  est  qu’une  seule,  celle  de  la  nation 
elle-même,  de  la  nation  toute  entière,  de  lana* 
tion  fixant  son  opinion , non  pas  en  tumulte  et 
dans  des  délibérations  deshonorées  souvent  par 
des  actes  de  violence  et  de  fureür,  mais  delà 
nation  rendue  à elle-même , consultant  ses  véri- 
tables intérêts  dans  le  Calme  d’une  délibération 
tranquille  et  approfondie , et  offrant  alors  une 
masse  d’opinion  invincible*  Qu’avons-nous  vu 
jusqu’à  présent?  des  mouvemens  violens  et'tu^ 
multueux  , des  passions  au  lieu  de  principes , des 
actes  illégaux  au  lieu  de  déterminations  réguliè- 
res , enfin  une  action  et  une  réaction  plus  ou! 
moins  apparente,  mais  toujours  trop  sensible 
dans  les  résultats,  et  une  force  d’inertie  égale- 
ment puissante  pour  .tout  ce  qui  étoit  relatif  à 
l’intérêt  général. 

Et  sait-on  jusqu  à quel  point  Popinion'püblique 
est  égarée  ou  incertaine  ? S’il  s’agit  de  la  liberté, 
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les  uns  appellent  licence  effrénée  , ce  que  les 
autres  appellent  droits  des  hommes  , puissance 
des  peuples  , liberté  nationale.  S’il  s’agit  des 
principes  de  l’honneur  , les  uns  louent  la  fidélité 
et  la  vertu  de  celles  de  nos  légions  qui  sont 
restées  attachées  à leurs  drapeaux  , tandis  que 
les  autres  exaltent  le  patriotisme  de  celles  qui 
les  ont  abandonnés  ; s’il  s’agit  des  droits  de  la 
propriété , l’incendie  des  châteaux  et  des  titres 
est  un  acte  de  vengeance  avoué  par  la  justice  , 
le  pillage  des  grains  a une  excuse  légitime  , les 
riches  propriétaires  n’ont  acquis  qu’aux  dépens 
du  peuple,  on  peut  impunément  piller  leurs 
possessions  tandis  qu’aux  yeux  des  autres 
toutes  les  propriétés  sont  sacrées  , et  doivent 
être  protégées.  S’il  s’agit  de  la  constitution  , 
les  uns  veulent  une  constitution  monarchi- 
que , les  autres  une  constitution  républicaine , 
d’autres  une  république  fédérative , quelques-uns 
la  constitution  de  l’angleterre , un  grand  nombre 
ne  désire  que  l’anarchie  ; s’il  s’agit  des  principes 
de  la  morale , les  uns  appellent  crime  ce  qui 
aux  yeux  des  autres  -est  vertu;  le  meurtre  même 
trouve  des  admirateurs , il  n’est  point  d’acte 

de  barbarie  qui  n’ait  eu  ses  panégiristes  ; enfin 
il  n’est  aucun  point  , soit  en  politique , soit 

en  morale  , qui  soit  généralement  convenu  ; 
toutes  les  imaginations  divaguent  , toutes  les 
opinions  sont  transformées  en  principes , et  dans 
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4’excès  de  leur  exagération  elles  trouvent  encQïd 
lin  grand  nombre  de  partisans. 

Et  lorsque  l’opinion  est  égarée  , faut-il  s’éton-* 
ner  que  les  passions  soient  portées  à l’excès  , 
que  la  haine  et  la  défiance  existent  entre  les 
citoyens,  qu’il  y ait  des  proscriptions,  des  meur- 
tres , que  la  guerre  civile  .elle  - même  en  soit 
la  suite?  faut-il  s’étonner  que  tous  les  intérêts 
particuliers  soient  portés  au  plus  haut  point 
o exagération  , que  l’intérêt  public  disparoisse 
devant  eux.  Ce  qui  seroit  étonnant,  c’est  que 
tout  cela  n existât  pas , que  l’on  ne  se  livrât 
pas  aux  plus  grands  excès , quand  il  n’en  est 
pas  qui  ne  trouvent  des  principes  qui  les  justifient. 

Qui  peut  douter  cependant  qu’ii  n’y  ait  des 
principes  éternels,  base  immuable,  unique  et 
inébranlable  fondement  de  toutes  les  associa- 
tions civiles  et  politiques,  sans  lesquels  toutes  les 
opinions  errent  au  hazard,  toutes  iespassions sont 
opposées,  tout  lien  social  est  anéanti?  Quel  état 
pourroit  subsister , lorsque  l’on  n’est  générale- 
ment d’accord  sur  aucun  principe , que  les  vé- 
rités les  plus  évidentes  trouvent  des  contradic- 
teur^, que  chacun  adopte  les  systèmes  qui  lui 
conviennent,  et  les  prend,  quelqu’exagérés  qu’ils 
soient  pour  base  de  sa  conduite!  Tout  dépend 
donc  de  l’opinion;  égarée  et  incertaine , elle  porte 
dans  l’état  un  principe  de  désorganisation  qui 

parvient 
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parvient  bientôt  à l’anéantir  ; uniforme  et  ré- 
fléchie elle  réunit  toutes  les  forces  a un  centre  com- 
mun , elle  resseire  tous  les  liens,  elle  assure 
1 existence  du  corps  politique.  Qu’il  naisse  donc 
parmi  nous  une  opinion  certaine  , qu’elle  ac- 
quière cette  commence  et  cette  unité  qui  lui 
manquent  , que  toutes  ces  îaces  exagérées  , 
sources  des  passions,  et  aliment  de  ia  discorde, 
ces  systèmes  créés  pour  le  moment  et  adoptés 
au  liazard , ces  opinions  isolées  qui  varient  sui- 
vant les  lieux,  les  temset  les  personnes,  soient 
remplaces  par  une  véritable  opinion  nationale  j 
alois  cette  foice  mesistible  arrêtera  nos  idées, 
elle  nous  apprendia  1 etendue  de  nos  devoirs  er 
la  borne  de  nos  droits,  elle  empêchera  les  écarts 
de  1 imagination  et  le  développement  des  pas- 
sions. C est  elle  seule  , c’est  cette  opinion  soli- 
dement établie , qui  peut  produire  l’autorité 
puissante  dont  j’ai  parié,  qui  s’exerce  par  la 
nation  toute  entière , qui  est  supérieure  à toutes 
les  passions  particulières,  qui  domine  tous  le* 
intérêts,  qui,  sans  armées,  sans  force  active, 
sans  sermens  , retient  à leur  place  toutes  le* 
parties  du  corps  politique,  et  fait  naître  une 
espèce  d’instinct  social  plus  puissant  que  toutes 
es  loix.  Si  les  différentes  autorités  au  lieu  de  se 
combiner  entre  elles , se  sont  trouvées  presque 
oujours  en  opposition  , si  l’armée  est  ex- 
sée  à une  séduction  qui  la  détruit  presque 
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sans  ressource;  si  les  tribunaux  assurent  par 
leur  inaction  le  triomphe  des  mçchans  ? au  lieu 
de  maintenu  ia  tianquiihte  de  tous;  si  la  dé- 
fiance est  telle  que  presque  toutes  nos  forte- 
resses ont  été  menacees  par  les  citoyens  eux* 
mêmes  ; si  1 on  confond  la  subordination  avec 
1 esclavage  ? et  ia  licence  avec  la  liberté  ; si  l’on 
se  trompe  sur  ses  ennemis  au  point  de  haïr  au 
hazard  une  partie  de  ses  concitoyens;  si  dans 
l’enthousiasme  qui  nous  transporte  ? on  reste  froid 
sur  le  véritable  intérêt  général  ; à quoi  faut-il 
1 atuibuei  , si  ce  n est  aux  erreurs  de  l’opinion  ? 
a 1 absence  d une  véritable  opinion  publi- 
que 1*  lout  cela  existeroit-il  si  chacun  étoit 
aveiti  Ge  son  devoir  par  1 opinion  de  tous  ^ si 
les  principes  de  la  nbertc  etoient  généralement 
convenus  et  delinis^  comme  ceux  de  la  subor- 
dination ^ si  1 on  n etoit  pas  libre  de  se  faire  de 
ses  droits  et  ne  ses  obligations  une  idee  qu® 
es  passions  ou  1 intérêt  particulier  peuvent  dic- 
ter sans  que  rien  tende  à la  réformer. 

Que  l’opinion  publique  soit  fixée  , qu’cil# 
soit  véritablement  nationale  ^ et  tout  rentrera 
dans  1 ordre  9 et  elle  imprimera  un  mouvement 
iiresistible  : que  dis-je?  lorsqu’elle  sera  vérita- 
blement foimée?  on  verra  renaître  l’esprit  publiç? 
le  patriotisme  reprendra  ses  droits  et  notre  ca- 
ractère français , si  défiguré  par  inos  excès  ne 
montrera  tel  qu’il  fut  toujours» 
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Ma',s  <iuc  1,011  ne  croye  pas  fixer  l’opinion 
ai. s l_  tumu.te  des  passions,  ou  au  milieu  des 
convulsions  d’une  violente  agitation  , on  peut 
ien  j aire  naître  un  enthousiasme  passager;  on 
peut  bien  exciter  des  passions  violentes  que 
on  annonce  comme  le  sentiment  du  plus  grand 
nombre  ; on  peut  bien  supposer  une  opinion 
i Pubnc!ue  fi1»  n’est  que  la  réunion  des  idées  d’un 
petit  nombre  de  gens  entreprenans  et  des  ap- 
plaudissemens  de  ceux  qu’ils  ont  séduits;  mais 
ce  qui  est  véritablement  l’opinion  n’est  point  le 
fruit  de  l’enthousiasme  ; elle  se  forme  lentement, 
mais  avec  sûreté  , elle  se  compose  des  idées 
réfléchies  de  tous  ceux  qu’un  véritable  intérêt 
éclairé , enfin  ce  n’est  que  par  la  liberté  qu’elle 
s assure.  Dira-t-on  que  les  différentes  opinions 
qui  existent , quelles  qu’elles  soient , ayent  pro- 
duites par  la  réfléxion  , lorsque  c’est  au  milieu 
des  orages  , du  tumulte , des  insurrections  popu- 
laires , qu’elles  se  sont  déclarées , que  bien  loin 
de  se^  rasseoir,  elles  s’exaltent  tous  les  jours, 
que  cest  pendant  des  scènes  de  fureur  qu’elles 
ont  pris  naissance,  et  qu’elles  n’ont  encore  eu 
pour  expression  qu’un  enthousiasme  irréfléchi ? 
Dira-t-on  que  l’opinion  est  libre  , lorsqu’il  est 
angei  eux  d adopter  une  opinion  plutôt  qu’une 
autre  , que  toute  opposition  même  légale  est  un 
crime,  que  l’on  est  placé  entre  l’inquisition,' 
couverte  dw  masque  des  loix,  ou  une  violence 
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ouverte  ; que  pour  acheter  la  tranquillité  et  peut- 
etre  même  un  bien  plus  précieux  encore  , un 
grand  nombre  ae  citoyens  , qui  sans  doute  aussi 
ont  croit  ce  concourir  à former  l’opinion  pu- 
blique , sont  forcés  de  cacher  soigneusement 
celles  qu  ils,  ont , qu’en  fin  le  seul  parti  vraiment 
sir,  est  le  parti  de  ceux  qui  se  livrent  à ht  plus 
extrême  exaltation?  Ce  n’est  pas  ainsi,  sans  doute, 
que  i’on  parviendra  à connoître  et  à assurer  l’opi- 
nion , cette  opinion  qu’il  nous  importe  d’ob- 
tenir , et  qui  peut  seule  prévenir  nos  malheurs. 

Pour  y parvenir,  il  n’est  qu’un  moyen  : c’est 
d’aller  de  bonne  foi  au-devant  d’elle , de  renoncer 
à exciter  un  enthousiasme  passager  , qui  bien 
loin  de  la  fixer  ne  sert  plutôt  qu’à  la  gêner  dans 
sa  marche  et  à l’égarer , de  chercher  à la  faire 
naître  par  le  calme  et  la  réflexion  plutôt  qu’à 
l’exalter  par  des  mouvemens  viole  ns  ou  des 
sentimens  exagérés  , de  lui  donner  la  plus  entière 
liberté , plutôt  que  de  l’enchainer  par  la  crainte 
et  par  mille  moyens  étrangers  à elle  et  trop 
souvent  employés  , de  livrer  enfin  la  nation  à 
ses  propres  principes , en  la  laissant  se  consulter 
elle-même  sur  ses  véritables  intérêts. 

Que  i’on  ne  craigne  pas  alors  que  l’opinion 
s’égare  ou  quelle  soit  sans  force  ; une  grande 
nation  livrée  à elle-même  ne  se  trompe  jamais 
sur  ses  véritab:es  intérêts , son  opinion  est  toi> 
jours  conforme  aux  vrais  principes  de  la  justice, 
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de  la  morale  et  de  la  politique  , ses  sentiment 
sont  toujours  justes  et  vrais  ; les  passions  par- 
ticulières peuvent  bien  égarer  les  opinions  par- 
ticulières , mais  une  grande  nation  prononce 
dans  le  silence  des  passions  , parce  qu  elle  ne 
peut  etre  animee  que  par  le  véritable  sentiment 
de  son  propre  intérêt;  son  opinion  s’assure  par 
la  délibération  ^ et  acquiert  alors  une  force  à 
laquelle  rien  ne  peut  résister. 

Quand  on  pourroit  douter  de  la  justesse  des 
sentimens  d’une  grande  nation  rendue  à elle- 
même  , qui  pourroit  hésiter  à s’y  livrer  avec 
confiance,  après  le  spectacle  dont  nous  venons 
d’être  les  témoins  Y En  vain  depuis  un  an  des 
libelles  atroces  ont  été  répandus  avec  profusion  y 
en  vain  des  scéleiats , vraiment  coupables  du 
crime  de  leze-nation,  ne  cessent,  paries  moyens 
les  plus  criminels  , d’outrager  la  majesté  royale 
et  d’attaquer  la  royauté  dans  l’esprit  des  peuples. 
On  vouioit  les  faire  douter  des  sentimens  .de 
leur  roi  et  des  avantages  de  la  monarchie.  Mais 
du  moment  où  les  français , arrivés  de  toute* 
les  parties  du  royaume,  ont  vu  leur  monarque  ^ 
le  sentiment  ineffaçable,  gravé  dans  leurs  âmes  \ 
a.  triomphé  de  toutes  les  suggestions  étrangères, 
tous  les  cœurs  se  sont  élances  vers  lui  et  vers 
la  respectable  princesse  qui  soutient  son  cou- 
rage  , et  qui  partage  son  trône  et  ses  mai- 
heujs  , leurs  wan*^orrs  les  ont  vengés  5 
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et  les  liens  d’amour  et  de  confiance  , qui 
doivent  unir  les  peuples  et  les  rois  , ont  été 
resserrés  à jamais.  Mais  alors  ils  ne  consui- 
toient  que  leurs  cœurs  et  non  les  vains  raison- 
nemens  des  pretenaus  philosophes  ou  les  viles 
calomnies  des  libellâtes  incendiaires.  Qu’on  les 
laisse  de  même  raisonner  les  principes  de  la 
justice  et  de  la  politique  et  juger  leur  véritable 
intérêt,  et  l’on  verra  s’ils  se  livreront  à des  idées 
exagérées  ou  à des  opinions  fausses. 

L.  n est  donc  pas , selon  moi , et  c’est  à ce  point 
que  je  voulois  parvenir  , il  n’est  pas  d’autre 
remède  à nos  maux  que  de  faire  délibérer  la 
nation  et  de  ne  lui  pas  donner  d’autre  organe 
qu’elle-même  ; mais  en  la  consultant , il  faut  la 
mettre  dans  le  cas  de  fixer  ses  idées,  de  rasseoir 
ses  principes , de  délibérer  dans  le  calme  et  dans 
la  paix  ; il  ne  faut  pas  , comme  on  l’a  fait  jus- 
qu’à présent , lui  refuser  les  moyens  de  s’éclairer 
par  une  sage  contradiction , il  faut  cesser  d’exal- 
ter , par  un  enthousiasme  dangereux , ceux 
dont  l’enthousiasme  tient  de  si  près  aux  passions 
les  plus  violentes , car  alors  cette  délibération 
me  serviroit  point  à fixer  l’opinion  et  à déve- 
lopper toute  son  énergie , sans  laquelle  nous  ne 
pouvons  nous  flatter  d’assurer  notre  existence , 
si  cruellement  compromise. 

Et  quand-  même  on  ne  se  proposeroit  pas 
an  but  aussi  important  7 quel  avantage  ne  seroit- 
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ëe  pas  de  nous  ramener,  par  ces  moyens  doux 
et  tranquilles,  à des  principes  de  modération, 
qu’ après  une  année  d’agitation  nous  devons  tous 
des:rer  ? Quel  est  le  citoyen , vraiment  ami  de 
l’ordre , qui  ne  gémisse  de  voir  continuellement 
violés  les  principes  qui  doivent  être  gravés  dans 
tous  nos  coeurs  ; quel  est  celui  qui  n’a  pas 
besoin  d’un  repos  que  nous  avons  si  chèrement 
acheté,  sans  pouvoir  jamais  l’obtenir  , quel  est 
celui  qui  ne  soit  las  d’attendre  inutilement  que 
les  espérances  de  bonheur  que  nous  avons  si 
facilement  conçues  , viennent  enfin  se  réaliser  ? 

"b' ne  partie  de  la  nation  est  encore  dans 
l’enthousiasme , elle  ne  connoît  pas  toute  l’é- 
tendue de  ses  maux,  que  tant  de  gens  sont  in- 
téressés à lui  cacher;  moi,  peut-être  le  premier, 
j ai  ose  en  parler  avec  toute  1 énergie  d’un  ci- 
toyen vraiment  libre;  mais  le  moment  où  elle 
les  envisagera  sous  leur  vrai  point  de  vue , n’est 
pas  éloigné,  déjà  bien  des  yeux  sont  dessillés  ; 
le  délire  de  la  liberté  sera  suivi  d’un  cruel 
retour  que  n’auroit  pas  eu  l’amour  d’une  liberté 
réglée  par  les  loix  ; lorsqu’elle  verra  i’abime 
d’une  dette  immense  creusé  devant  elle , la 
contribution  du  quart  des  revenus  absorbée  ^ 
ia  ressource  des  biens  ecclésiastiques  anéantie  à 
jamais  , les  impositions  devenues  plus  pesantes 
par  la  misère  généra'e , et  considérablemen 
augmentées  y malgré  la  réforme  dans  les  dé- 
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penses;  lorsqu’elle  verra  l’armée  presque  détruit^ 
nos  liens  politiques  avec  nos  voisins  relâchés  , 
le  commerce  anéanti  , les  manufactures  sans 
activité  , un  grand  nombre  de  citoyens  riches 
abandonnant  une  patrie  dans  laquelle  ils  ont 
pendant  une  année  entière  éprouvé  toutes  les 
violences  et  dévoré  tous  les  outrages  , lorsqu’elle 
fera  le  calcul  effrayant  de  tous  les  malheurs 
particuliers  , et  qu’elle  verra  qu’il  en  résulte  une 
véritable  calamité  publique  , alors  on  pourra  juger 
au  sentiment  qu’elle  éprouvera  dans  l’instant  de 
ce  cruel  réveil,  si  l’on  avoit  raison  de  dire  , 
à l’époque  où  nous  sommes , que  l’opinion  étoit 
fixée,  et  ceux  qui  ont  tant  fait  pour  l’égarer, 
se  repentiront , peut-être  , d’avoir  voulu  la 
violer,  quand  ils  dévoient  la  suivre  ou  l’éclairer. 

S’ils  regardent  notre  position  comme  la  plus 
heureuse  que  l’on  puisse  désirer, "s’ils  soutiennent 
que  nous  n’avons  ni  précautions  à prendre,  ni 
remèdes  à employer , qu’ils  se  rendent  donc 
responsables  de  tous  les  malheurs  qu’on  leur 
annonce , qu’ils  répondent  que  la  paix  va  suc- 
céder à la  division  , que  tout  va  rentrer  dans 
l’ordre  , que  ceux  que  l’on  a accoutumés  à se 
livrer  à leurs  passions , reprendront  la  soumis- 
sion aux  loix,  et  le  respect  pour  ceux  qui  sont 
leurs  organes  : mais  si  ces  maux  diffèrent  à se 
réparer,  j’ose  le  prédire  avec  effroi,  mais  j’ai 
pour  moi  tous  les  principes  et  la  seerette  ter-» 
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reur  du  plus  grand  nombre  de  citoyens , il 
n’est  rien  qui  puisse  nous  garantir  de  leurs 
suites  funestes,  rien  qui  puisse  empêcher  -que 
Jes  divisions  les  plus  cruelles  n’éclatent  dans  le 
royaume  , que  la  fortune  publique  11e  soit 
ruinée  sans  ressource  et  que  nos  voisins  qui 
sont  tous  en  armes  autour  de  nous , tandis  que 
nous  n’avons  plus  ni  armée  ni  argent,  ne  pro- 
fitent de  nos  divisions ,-  pour  s’emparer  des 
restes  de  notre  commerce  et  démembrer  ce 
. magnifique  royaume  qui  a toujours  été  l’objet 
de  leur  jalousie.  Puisse  ce  funeste  avenir  ne 
point  se  réaliser  ! mais  je  le  répète,  il  devient 
/ plus  nécessaire  que  jamais  , d’employer  les 

moyens  ies  plus  efficaces  pour  le  prévenir. 

Pour  moi  j'ai  rempli  la  tâche  que  je  m’étois 
prescrite,  et  qui  sans  doute  n’est  point  étran- 
gère aux  devoirs  que  m’impose  ma  qualité  de 
représentant  de  la  nation , j’ai  parcouru  la  triste 
r de, nos  malheurs  et  de  nos  dangers;  j’ai 

essayé  de  faire  connaître  les  causes  qui  les 
perpétuent  et  les  remèdes  qu’on  peut  leur 
opposer.  J’ai  parlé  avec  toute  la  liberté  qui 
convient  au  ministère  dont  je  suis  revêtu  ; 
mais  en  déclarant  la  guerre  aux  passions  qui 
nous  déchirent,  j ai  respecte  toutes  les  autorités, 
je  n’ai  prêché  que  l’union,  la  paix,  la  sou- 


Je  11e  crains  pas  après  cela  que  l’on  ose  m’atta- 
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c ?ei  ; ceux  qui  m attaqueroient  prononceroient 
eiiX-.iiemes  leur  condamnation.  Il  me  reste  à 
re^qmr  v,a  autie  devoir  que  je  me  suis  imposé^ 
ceiu.i  ae  eiscutei  les  principes j je  nfen  acquit- 
terai autant  que  mes  forces  pourront  me  le 
permettiez  mais  en  le  taisant  ^ je  ne  ménagerai 
pas  les  opinions  que  je  crois  fausses  ou  dan- 
gel  euoes  , pms  que  je  n ai  respecté  les  passions 
qui  causent  tous  nos  maux. 
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